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PERSONNE RESPONSABLE  

« J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables 
applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 
Société, et que le rapport de gestion figurant au chapitre 1 du présent rapport financier annuel 
présente un tableau fidèle de l’évolution des affaires, des résultats et de la situation financière de la 
Société et qu’il décrit les principaux risques et incertitudes auxquels elle est confrontée. » 

Le 28 mars 2022, 

Monsieur Julien Blanchard,  
Président du Directoire de la Société. 
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REMARQUES GENERALES 

Définitions 

Dans le présent rapport financier annuel, et sauf indication contraire : 

➢ Le terme « AMF » désigne l’Autorité des Marchés Financiers ; 

➢ Les termes la « Société » ou « Hoffmann Green » désignent la société Hoffmann Green 
Cement Technologies dont le siège social est situé La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 
85310 Rives de l’Yon, France, immatriculée au Registre de Commerce de La Roche-sur-
Yon sous le numéro 809 705 304 ; 

➢ Le terme « Groupe » désigne le groupe de sociétés constitué par la Société et sa filiale, étant 
précisé que ce périmètre juridique est présenté à la section 1.3 du Rapport Financier Annuel 
;  
 

➢ Le terme « Rapport Financier Annuel » désigne le présent rapport financier annuel sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
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1. RAPPORT DE GESTION DU DIRECTOIRE 

1.1. FACTEURS DE RISQUES 

Conformément aux dispositions du règlement (UE) n° 2017/1129 (règlement dit « Prospectus 3 ») et 
du règlement délégué (UE) 209/980, sont présentés dans ce chapitre les seuls risques spécifiques à la 
Société, et qui sont importants pour la prise d’une décision d’investissement en connaissance de 
cause. Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 225-100-1 du Code de commerce, les 
risques financiers de prix, de crédit, de liquidité et de trésorerie sont décrits en annexe aux comptes 
IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2021 présentés à la section 2.1 du Rapport Financier Annuel.  

Chacun de ces risques est spécifique à la Société et est classé, en fonction de son degré de criticité, 
lequel repose sur l’analyse conjointe de (i) la probabilité de voir le risque se réaliser et (ii) l’ampleur 
estimée de son impact négatif, dans la catégorie susmentionnée pertinente.  

La probabilité d’occurrence de chacun des facteurs de risques relatifs à la Société et son impact, 
évalués sur trois niveaux (« limité », « modéré » et « élevé »), sont présentés dans le tableau ci-
dessous. Les principaux facteurs de risques sont regroupés en 5 catégories, étant précisé qu’au sein 
de chacune d’entre elles, les facteurs de risques sont présentés par degré de criticité net décroissant 
selon l’appréciation de la Société à la date d’approbation du Rapport Financier Annuel, laquelle tient 
compte des mesures de gestion des risques. Les facteurs de risques les plus importants sont indiqués 
en premier et sont signalés par un astérisque.  

La survenance de faits nouveaux, soit internes à la Société, soit externes, est susceptible de modifier 
cet ordre d’importance dans le futur. 

Tableau synthétique : 

Intitulé du risque Probabilité 
d’occurrence 

Ampleur du 
risque 

Degré de 
criticité net 

Risques liés à la crise sanitaire de la COVID-19 

Risques liés à la hausse globale des prix 
en raison de la guerre en Ukraine 

Elevé Elevé Elevé 

Risques liés à la crise sanitaire de la 
COVID-19* 

Modéré  Elevé Elevé 

Risques liés aux activités de la Société   

Risques liés à l’environnement 
concurrentiel et au déploiement de 
l’outil industriel*  

Modéré  Elevé Elevé 

Risques liés au fonctionnement des 
sites de production* 

Modéré  Elevé Elevé 

Risques liés à la dépendance à l’égard 
des fournisseurs*  

Modéré  Elevé Elevé 

Risques liés au développement de 
l’activité de la Société à l’international 

Modéré Modéré Modéré 
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Risques liés à la gestion des systèmes 
d’information et à la cybercriminalité 

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés à la réputation et à l’image 
de la Société   

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés à la dépendance aux 
personnes clés  

Limité Elevé Modéré 

Risques liés à l’industrie cimentière 

Risques liés à la dépendance aux 
marchés de la construction, de 
l’immobilier et des travaux publics  

Modéré Modéré Modéré 

Risques liés aux contraintes 
réglementaires  

Limité Limité Limité 

Risques juridiques  

Risques liés à la propriété 
intellectuelle* 

Elevé Elevé Elevé 

Risques financiers  

Risques liés au besoin de fonds de 
roulement  

Limité  Elevé Modéré 

 

RISQUES LIES A LA HAUSSE GLOBALE DES PRIX EN RAISON DE LA GUERRE EN UKRAINE 

Aucun des partenaires ou des fournisseurs de la Société ne se situe en Europe de l’Est ou en Russie de 
sorte que l’activité de la Société n’est pas directement impactée.  

Néanmoins, l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 a donné lieu à d’importantes 
répercussions sur les marchés financiers et sur le prix de certaines matières premières, et va impacter 
l’ensemble de l’économie mondiale. Dès lors, certains fournisseurs de la Société font actuellement 
face à la hausse des prix de l’énergie, ainsi qu’à la hausse des coûts de transport. A ce jour, les contrats 
d’achat conclus avec ses fournisseurs stipulent un plafonnement des prix. Il est cependant probable 
que ces contrats soient renégociés dans la mesure où les conditions de prix actuelles pourraient 
contraindre les fournisseurs à résilier leurs contrats qui généreraient des ventes à perte. Le cas 
échéant, les prix des produits Hoffmann Green pourraient également être impactés à la hausse. Par 
ailleurs, la hausse des prix de l’énergie et des carburants ainsi que les difficultés d’approvisionnement 
de certaines matières premières pourraient impacter tout le secteur de la construction et pourraient 
générer des reports, voire des annulations de certains projets en cours. 

L’ampleur de ce risque est considérée comme élevée bien que la Société ne soit pas encore en mesure 
d’évaluer la proportion des contrats susceptibles d’être renégociés et la répercussion de ces hausses 
sur les tarifs pratiqués par la Société.  

La probabilité d’occurrence de ce risque est considérée comme élevée bien qu’elle soit difficile à 
évaluer dans la mesure où il est difficile d’anticiper la durée de cette crise.  
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Au regard de ces éléments, le degré de criticité net de ce risque est considéré par la Société comme 
élevé.  

 

RISQUES LIES A LA CRISE SANITAIRE DE LA COVID-19 

En 2020, les mesures de confinement et la fermeture des frontières liées à la crise sanitaire de la 
COVID-19 ont eu un impact sur le cours normal de l’activité de la Société. La concrétisation de certains 
accords commerciaux a été retardée. Les essais techniques menés en collaboration avec certains 
partenaires sur leurs sites ont été significativement réduits voire suspendus au cours de l’exercice 
2020 ce qui a généré un important retard dans la réalisation de ces essais ainsi que dans la délivrance 
des Appréciations Techniques d’Expérimentation (ATEx) par le Centre Scientifique et Technique du 
Bâtiment (CSTB), et en conséquence dans la livraison des volumes de ciment sous-jacents auxdits ATEx 
sur les chantiers. 

Au premier semestre 2021, la Société était encore impactée par les effets de la crise de la COVID-19 
mais dans une moindre mesure qu’en 2020. Beaucoup d’entreprises du secteur de la construction 
limitent encore les contacts en présentiel avec leurs fournisseurs et partenaires, freinant ainsi le 
développement commercial de la Société, et en particulier la prospection auprès de nouveaux clients, 
en France et à l’international. Depuis le second semestre 2021 et à la date du Rapport Financier 
Annuel, la Société ne ressent presque plus les effets de la crise sanitaire dans la mesure où l’activité 
reprend au fur et à mesure un rythme normal. Néanmoins, le risque que l’apparition de nouveaux 
variants du virus génère une nouvelle vague de COVID-19, laquelle entraînerait la mise en place de 
nouvelles mesures gouvernementales restrictives de liberté venant ralentir l’ensemble de l’activité 
économique, ne peut être écarté. La probabilité d’occurrence de ce risque est considérée comme 
modérée bien qu’elle soit difficile à évaluer.  

Outre l’impact que génèrerait une éventuelle reprise de la crise de la COVID-19 sur l’activité de la 
Société en France, cette reprise pourrait également entrainer un retard dans la stratégie de 
développement à l’international de la Société, en générant notamment des retards dans la 
concrétisation d’accords de licence, ou bien des retards dans les projets de construction ou plus 
généralement dans le développement commercial dans les différents pays à l’étranger dans lesquels 
des partenariats seraient conclus. Les risques liés à une pandémie mondiale comme celle de la COVID-
19 sont plus généralement la baisse globale de l’activité, la détérioration de la situation économique 
de la Société liée à cette baisse et à d’éventuels retards de paiement engendrés par cette crise 
sanitaire et les nouvelles vagues successives. L’ampleur de ce risque est donc élevée. 

Au regard de ces éléments, le degré de criticité net de ce risque est considéré par la Société comme 
élevé. 
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RISQUES LIES AUX ACTIVITES DE LA SOCIETE 

• Risques liés à l’environnement concurrentiel et à la capacité de déploiement de l’outil 
industriel 

Le marché du ciment en France est dominé par un nombre limité d’acteurs dont 5 leaders mondiaux 
qui réalisent à eux seuls 95% de la production de ciment en France1 : LafargeHolcim, 
HeidelbergCement, Vicat, CRH et Imerys. 

Le ciment étant un produit pondéreux et son transport coûteux, le rayon d’action d’une cimenterie 
ne dépasse pas les 300 km par voie terrestre. Le maillage territorial est donc un préalable nécessaire 
pour l’accès au marché du ciment. Au-delà du maillage territorial, l’intensité concurrentielle sur 
chaque marché régional dépend également des capacités de production des acteurs présents. 

L’aptitude de la Société à développer son activité et sa présence sur les marchés du ciment dépend 
donc de sa capacité à répondre aux besoins du marché avec son outil de production. La présence 
d’autres acteurs ayant des capacités disponibles ou excédentaires sur un marché régional ou à 
proximité, ainsi que la présence d’un ou plusieurs acteurs disposant ou étant en mesure de mettre en 
place des infrastructures d’importation de ciment sur le marché régional dans des conditions 
économiques satisfaisantes, sont de nature à créer une situation de concurrence renforcée. 

Cette situation concurrentielle intense est susceptible d’avoir un effet défavorable significatif sur la 
Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement.  

Le plan stratégique de développement industriel de la Société, décrit à la section 1.2 « Aperçu des 
activités » du Rapport Financier Annuel, prévoit la construction de deux nouveaux sites de production 
« H2 » (dont les travaux ont débuté au cours du dernier trimestre 2020 et devraient se terminer avant 
la fin de l’année 2022) et « H3 » (pouvant chacun produire 250.000 tonnes de ciment par an) afin 
d’augmenter rapidement les capacités de production de la Société et de mettre en œuvre un maillage 
progressif du territoire. Le retard dans la mise en service de ces nouveaux sites de production 
freinerait la pénétration du marché français, ce qui pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement. 

La pénétration du marché du ciment repose également sur la capacité de la Société à mettre en place 
et à maintenir des partenariats commerciaux avec des acteurs du secteur de la construction, et à être 
présente sur les réseaux de distribution du ciment. A cet égard, il est précisé que la Société a d’ores 
et déjà mis en place plusieurs contrats de partenariat (voir la section 1.2 « Aperçu des activités » du 
Rapport Financier Annuel).  

Il est souligné que, même si les principaux acteurs du marché du ciment en France tentent de réduire 
l’empreinte carbone du ciment traditionnel et ont lancé plusieurs initiatives en ce sens, à sa 
connaissance, à la date du Rapport Financier Annuel, la Société est le seul acteur en mesure de 
produire et commercialiser du ciment décarboné sans clinker permettant de diviser l’empreinte 

 

 

1 Source : INSEE Focus n°121 du 25/07/2018. 
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carbone du ciment par 6 par rapport à un ciment Portland traditionnel2. Par ailleurs, les innovations 
développées par la Société constituent un atout concurrentiel majeur (voir la section 1.2.5 « Forces et 
atouts concurrentiels » du Rapport Financier Annuel).  

Même si la Société estime bénéficier d’une avance technologique, elle ne peut pas garantir que ses 
concurrents ne parviendront pas à développer avec succès des ciments décarbonés comparables ou 
même meilleurs que ceux actuellement commercialisés ou en cours de développement par la Société. 
Le développement et la commercialisation de ciments décarbonés par un ou plusieurs des concurrents 
de la Société pourraient avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation 
financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement. 

Selon la Société, le temps requis pour le développement de ciments décarbonés concurrents et leur 
mise sur le marché devrait être relativement long compte tenu du temps consacré au développement 
des ciments Hoffmann Green (cinq années de travaux de recherche et développement) et à la mise 
en place d’un process industriel innovant et adapté. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré que :  
 

- l’efficacité des mesures mises en place par la Société pour appréhender l’environnement 
concurrentiel renforcé dans lequel elle évolue, peut être atténuée (en cas de retards dans la 
mise en service des sites de production pour des raisons extérieures à la Société ou en cas de 
développement de ciments décarbonés concurrents) ; 
 

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

 

• Risques liés au fonctionnement des sites de production 
 

La Société prévoit la construction de deux nouveaux sites de production, « H2 », dont les travaux sont 
en cours, et « H3 ». Dans le cadre de ces projets, la Société pourrait rencontrer, outre les difficultés 
liées à la crise sanitaire de la COVID-19, des difficultés entraînant le retard des chantiers de 
construction, de la mise en service des sites de production ou de la montée en puissance de la 
production. 

Ces difficultés pourraient par exemple être liées aux démarches administratives (obtention du permis 
de construire, de l’autorisation ICPE, etc.), aux conditions météorologiques durant les chantiers de 
construction ou à une défaillance des fournisseurs ou sous-traitants sollicités dans le cadre des 
chantiers. 

De tels retards pourraient avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation 
financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement. 

 

 

2 Résultats du ciment formulé à base de la technologie H-UKR par rapport à un ciment Portland traditionnel de 
type CEM I. 
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Dans le cadre de la construction de « H2 » et « H3 », la Société compte capitaliser sur le savoir-faire 
industriel acquis lors de la construction de « H1 » et faire appel aux divers intervenants ayant pris part 
à ce premier chantier.  

Une fois les sites de production mis en service, la Société pourrait faire face à des interruptions, des 
pannes ou autres éléments susceptibles de ralentir ou arrêter la production de ciment. De tels 
évènements pourraient avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation 
financière, ses résultats, ses perspectives ou son développement. 

La Société a mis en place diverses procédures appliquées sur le site « H1 » afin d’assurer la reprise de 
la production en cas d’interruption, due à un évènement interne ou externe. Par ailleurs, le site de 
production fait l’objet d’un contrôle permanent opéré par les salariés de la Société, formés pour 
intervenir en cas d’interruption. La Société a également mis en place ces différentes procédures sur le 
site « H2 » et prévoit de le faire sur le site « H3 ». 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré que : 

- la construction et la mise en service des sites de production, ainsi que leur fonctionnement 
optimal dépend en partie de circonstances extérieures sur lesquelles la Société ne peut 
intervenir (financement des investissements, conditions météorologiques, défaillance d’un 
sous-traitant ou fournisseur, confinement lié à un risque sanitaire) ; et 

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

 

• Risques liés à la dépendance à l’égard des fournisseurs 

Le processus de fabrication des ciments Hoffmann Green repose sur l’utilisation de co-produits issus 
de l’industrie :  

- le laitier de haut fourneau : co-produit généré par la production d’acier ;  

- l’argile : co-produit issu du lavage de granulats et de boues d’argiles ; et 

- le gypse ou le désulfogypse : le gypse est issu de déblais de chantiers et le désulfogypse est 
généré par les centrales thermiques. 

A la date du Rapport Financier Annuel, compte tenu du lancement récent de la fabrication des ciments 
Hoffmann Green, la Société fait appel à un nombre restreint de fournisseurs de co-produits, 
principalement localisés en France, et est donc exposée à un risque de dépendance vis-à-vis de ces 
derniers.  

Le recours à un nombre restreint de fournisseurs implique un certain nombre de risques, notamment 
de rupture d’approvisionnement, de qualité insuffisante des produits, d’origine des produits ou de 
non-respect des règlementations applicables. Le recours à des fournisseurs peut en conséquence 
entraîner des risques financiers et des risques pour la réputation de la Société, notamment dans 
l’hypothèse où ces fournisseurs ne se conformeraient pas eux-mêmes à la réglementation qui leur est 
applicable. La réalisation de l’un ou de plusieurs de ces risques pourrait avoir un effet défavorable 
significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses 
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perspectives. Cette dépendance pourrait par ailleurs s’intensifier dans le cadre de la stratégie de 
développement de l’activité de la Société en France et à l’international dans la mesure où la Société 
devra faire face à des besoins accrus de matières premières. 

La Société entretient toutefois de bonnes relations commerciales avec ses fournisseurs de co-produits 
et estime proposer à ces derniers une opportunité pour valoriser leurs co-produits. La Société n’a pas 
enregistré de perte de contrat avec un de ses fournisseurs depuis sa création.  

Par ailleurs, il est précisé que :  

- d’autres sociétés, en France et à l’étranger, ont pour activité la production des co-produits 
susvisés, ce qui minimise l’état de dépendance de la Société à l’égard notamment des 
fournisseurs des deux principaux co-produits que sont le laitier de haut fourneau et l’argile ; 
et 

- la Société a pour objectif d’étendre encore le nombre de co-produits utilisés pour fabriquer 
ses ciments, afin de diversifier ses sources d’approvisionnement. Des recherches sont 
notamment en cours sur des technologies permettant la valorisation des cendres volantes 
issues de la biomasse (voir la section 1.2.1.2 du Rapport Financier Annuel). 
 

Il est précisé que la mise en service des nouveaux sites « H2 » et « H3 » et le développement de 
l’activité de la Société à l’international auront pour effet d’augmenter les quantités de co-produits 
dont aura besoin la Société pour la fabrication de ses ciments, et donc sa dépendance à l’égard des 
fournisseurs. Cependant, le risque de dépendance à l’égard des fournisseurs restera maîtrisé car les 
besoins de la Société en fourniture en co-produits seront bien inférieurs aux quantités disponibles sur 
les marchés d’approvisionnement. 

La Société estime toutefois que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré :  

- qu’il existe de nombreuses sources d’approvisionnement en laitier de haut-fourneau, argile, 
gypse et désulfogypse, et la Société estime qu’il est possible d’étendre le nombre de co-
produits utilisés pour la fabrication de ses ciments, de sorte que la probabilité d’occurrence 
de ce risque est modérée ; et 

- que la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact 
négatif élevé sur la Société (impact sur les délais de livraison des ciments Hoffmann Green aux 
clients de la Société, sur la réputation de la Société), impact dont l’ampleur potentielle serait 
accrue par le développement de l’activité de la Société en France et à l’international en raison 
de la hausse des volumes de matières premières concernées. 
 

• Risques liés au développement de l’activité de la Société à l’international 
 
Le modèle économique de la Société pour son développement à l’international repose sur la signature 
d’accords de licence avec des partenaires locaux dans les pays ciblés. 
 
La Société pourrait procéder à une mauvaise analyse de marchés et conclure des partenariats dans 
des pays ou des régions où la demande de ciment décarboné n’est finalement pas aussi attractive 
qu’escompté par la Société et pourrait générer un chiffre d’affaires moins important que prévu.  
 
La Société pourrait également conclure des accords de licence avec des partenaires qui ne 
respecteraient pas leurs engagements ou qui tenteraient de copier les technologies, le savoir-faire ou 
les secrets industriels de la Société.  
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Le développement de l’activité de la Société à l’international rendra la Société plus visible auprès des 
acteurs internationaux du bâtiment, ce qui pourrait conduire des concurrents malveillants à tenter de 
porter atteinte à l’image et à la réputation de la Société.  
 
Enfin, le risque lié à la cybercriminalité sera démultiplié du fait du nombre croissant de partenaires 
internationaux. 
 
La probabilité que le développement de l’activité à l’international soit moins rentable que prévu, qu’il 
génère des contentieux en lien avec la propriété intellectuelle, ou encore qu’il accroisse le risque pour 
la Société de devenir la cible de diffamation ou d’actes relevant de la cybercriminalité est modérée. 
En effet, la mise en place de ces partenariats via la conclusion d’accords de licence sera progressive et 
réalisée après une analyse poussée des différents marchés internationaux, notamment au regard de 
l’évolution de la règlementation concernant les émissions de carbone. En outre, en cas de violation 
des accords de licence ou d’appropriations illicites de droits de propriété intellectuelle, des recours 
pourraient être exercés. Par ailleurs, la Société étendra au niveau international toutes les mesures 
mises en œuvre sur le territoire national visant à garantir une bonne information du marché 
concernant son activité afin de protéger son image et sa réputation. Enfin, la Société entend conclure 
des partenariats avec des acteurs dont les serveurs resteront indépendants, c’est-à-dire non 
connectés avec ceux de la Société, ce qui devrait limiter les risques d’exposition à la cybercriminalité.  
 
Si les risques susvisés devaient se réaliser, leur impact serait modéré dans la mesure où la majorité de 
son activité resterait en tout état de cause exercée en France.  
 
Au regard de ces éléments, le degré de criticité net de ce risque est considéré par la Société comme 
modéré. 

• Risques liés à la gestion des systèmes d’information et à la cybercriminalité 
 

La Société a mis en place un outil industriel 4.0, fondé sur l’automatisation de la production (le site 
« H1 » compte plus de 200 automates) et le recours à un logiciel de production, développé 
spécifiquement pour le site. 

Le système d’information de la Société est exposé aux risques de piratage informatique ou industriel, 
de même qu’à des attaques de virus informatiques ou à des « bugs » informatiques pouvant perturber 
le bon fonctionnement de ses systèmes et des logiciels. 

La Société a mis en place des mesures assurant la fiabilité et la sécurité de ses systèmes informatiques 
tels que : 

- la non connexion au réseau Internet du laboratoire ; 

- l’installation d’un serveur de type « black box » (serveur isolé et extrêmement résistant aux 
conditions extérieures (ex : feu)) non connecté au réseau Internet, auquel seules deux 
personnes identifiées peuvent avoir accès ;  

- la mise en place d’un plan de sauvegarde des données de la Société toutes les 8 heures (jour 
et nuit) ; 



 

- 13 - 

- l’installation d’un pare-feu, certifié CE et conforme aux normes de sécurité en vigueur, pour 
les systèmes informatiques du site de production et des bureaux. 

Le système d’information de la Société a fait l’objet d’un audit de sécurité externe par une société 
spécialisée, reconnue dans ce domaine. Il a été établi dans le cadre de cette procédure qu’aucune 
vulnérabilité critique n’était présente sur le périmètre audité.  

Un plan d’audits de sécurité réguliers a été mis en place, ayant pour objet la vérification de règles de 
sécurité interne et les tests de vulnérabilité interne et externe.  

Toutefois, la Société ne peut garantir qu’aucune défaillance de l’une de ces mesures de protection ne 
se produira, ce qui pourrait avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa 
situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. La Société pourrait faire 
l’objet d’attaques complexes et ciblées de ses réseaux informatiques. Les techniques mises en œuvre 
pour pirater, interrompre, dégrader la qualité ou saboter les systèmes informatiques sont en 
constante évolution, et il est souvent impossible de les identifier avant le lancement d’une attaque. 
La Société pourrait ne pas être en mesure de se prémunir contre de telles techniques de piratage ou 
de mettre en place rapidement un système de réponse approprié et efficace. 

Il est précisé que la Société a fait en sorte que les éléments sensibles liés à sa propriété intellectuelle 
ne soient pas atteignables par voie informatique, ainsi ces éléments ne pourraient être impactés ou 
divulgués en cas d’attaque sur les systèmes informatiques de la Société.  
 
La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- l’efficacité des mesures mises en place par la Société a été constatée par une société 
spécialisée dans le domaine de la cybersécurité, étant précisé que ces mesures feront l’objet 
de mises à jour régulières en lien avec l’évolution des modes opératoires des cybercriminels, 
et les éléments sensibles liés à la propriété intellectuelle de la Société ne pourraient être 
impactés en cas d’attaque ; 

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
sur la Société (perte de données, indisponibilité de certains outils informatiques utilisés dans 
le cadre de la production des ciments Hoffmann Green, retards de livraison des produits). 

• Risques liés à l’atteinte à l’image et à la réputation de la Société 

Compte tenu des enjeux économiques et technologiques relatifs à l’industrie cimentière, la Société 
est exposée au risque de critiques ou de mises en cause de diverses natures, de bonne ou de mauvaise 
foi, pouvant atteindre sa réputation.  

Les vecteurs de communication tels qu’Internet et les réseaux sociaux se caractérisent par des 
réactions en temps réel et une propagation exponentielle de l’information, facilitant ainsi la création 
et la diffusion de fausses informations.  

Des informations erronées, en lien avec les activités de la Société, sont susceptibles d’être diffusées 
sur Internet et sur les réseaux sociaux ainsi que dans la presse.  

A cet égard, il est précisé que la Société utilise elle-même Internet et les réseaux sociaux pour assurer 
sa visibilité auprès du public. Ainsi, un lecteur pourrait apporter du crédit à de fausses informations 
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sur la Société ou ses produits, ayant été volontairement attribuées à la Société dans un but de 
nuisance par un tiers souhaitant dénigrer la Société. 

La survenance de tels événements pourrait avoir des effets négatifs sur l’image de la Société et se 
répercuter sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement, 
notamment sur la conclusion d’accords de licence à l’international, et ses perspectives. 

La Société assure une veille proactive des outils Internet et des réseaux sociaux et a mis en place une 
procédure de gestion de crise de communication afin d’éviter et d’anticiper les crises potentielles, 
d’empêcher la prolifération et la portée de telles informations et de limiter, autant que possible, leur 
impact.  

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- la Société estime que la diffusion de critiques relatives à la Société est probable, mais que la 
Société sera en mesure de réagir efficacement grâce à la veille des outils Internet et des 
réseaux sociaux et grâce à la procédure de gestion de crise de communication ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
sur la Société (dégradation de la réputation de la Société, perte d’attractivité des produits 
Hoffmann Green, impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

• Risques liés à la dépendance aux personnes-clés 

Le succès de la Société dépend en grande partie des actions et des efforts entrepris par ses associés 
fondateurs Julien Blanchard, Président du Directoire de la Société, et David Hoffmann, Directeur 
scientifique et membre du Directoire de la Société. La perte de leurs compétences pourrait altérer les 
capacités de la Société à atteindre ses objectifs et à mettre en œuvre sa stratégie, et ainsi avoir un 
effet défavorable significatif sur son activité, ses résultats, sa situation financière, son développement 
et ses perspectives.  

La Société a mis en place une assurance spécifique pour couvrir le risque de décès de ces deux 
personnes-clés (voir la section 1.1.6 « Assurance et couverture des risques » du Rapport Financier 
Annuel). 

La Société a également fait en sorte que les équipes actuellement en place soient en mesure de 
poursuivre les travaux initiés, notamment en matière de recherche et développement. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- Julien Blanchard et David Hoffmann, co-fondateurs de la Société, sont à l’origine de la création 
de ce projet et sont les actionnaires les plus significatifs de la Société (voir la section 1.9 
« Principaux Actionnaires » du Rapport Financier Annuel) ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (non atteinte des objectifs de la Société, impact sur le chiffre d’affaires et 
la rentabilité). 
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RISQUES LIES A L’INDUSTRIE DANS LAQUELLE OPERE LA SOCIETE 

• Risques de dépendance aux marchés de la construction, de l’immobilier, de l’industrie, des 
travaux publics et des travaux d’urbanisation 

Les ciments vendus par la Société sont utilisés pour des applications de construction tant de logements 
individuels ou collectifs que de bâtiments industriels ou commerciaux, ou encore pour des ouvrages 
d’infrastructure (routes, ponts, tunnels, voiries). Le marché du ciment est un marché cyclique, ainsi le 
dynamisme de la demande des ciments Hoffmann Green dépend à la fois d’éléments structurels 
propres à chaque marché, et d’éléments macro-économiques conjoncturels. 

Les facteurs structurels qui déterminent, sur chaque marché, le niveau de la demande en matériaux 
de construction sont principalement la démographie, le taux d’urbanisation et la croissance 
économique (représentée par exemple par le produit national brut/habitant), mais aussi des éléments 
plus culturels comme les habitudes de construction de chaque marché (construction en bois, acier, 
béton). Au-delà de ces facteurs structurels, la situation économique influe conjoncturellement sur les 
marchés de la construction, et particulièrement en cas de crise économique et de forte instabilité 
financière mondiale. En effet, les paramètres économiques globaux déterminent la capacité des 
acteurs publics et privés à financer par un accès au crédit et réaliser les projets individuels ou collectifs 
qui constituent le marché de la construction. 

Des fluctuations significatives de certains de ces paramètres sont susceptibles d’avoir un effet 
défavorable significatif sur l’activité, la situation financière, les résultats, les perspectives de la Société 
ou le développement de la Société. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- le marché du ciment est porteur, et la Société ne devrait représenter qu’une part de marché 
en France de 3% à horizon 2026 ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
sur la Société (impact sur le chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

• Risques liés à la réglementation 

La Société exerce son activité dans un environnement fortement réglementé. En particulier, les sites 
de production de ciment de la Société sont qualifiés d’installation classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE) et sont soumis à une réglementation spécifique, requérant une autorisation 
préfectorale.  

A la date du Rapport Financier Annuel, la Société est dotée d’un site de production (« H1 »), situé à 
Bournezeau (85), qui a obtenu l’autorisation au titre de la réglementation ICPE3. Le site de production 
« H2 » dont les travaux de construction ont débuté au quatrième trimestre 2020 a aussi obtenu 

 

 

3 Arrêté préfectoral n°17-DRCTAJ/1-510 en date du 13 juillet 2017. 
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l’autorisation au titre de la réglementation ICPE4. Cette démarche devra être renouvelée dans le cadre 
de la construction du site de production « H3 » en région parisienne. Toutefois, si la Société ne 
parvenait pas à se conformer, à l’avenir, aux réglementations applicables, elle pourrait faire face à des 
retraits d’autorisations d’exploitation ou à des refus d’autorisations, voir sa responsabilité engagée ou 
encore être condamnée au paiement d’amendes.  

De manière plus générale, la Société ne peut garantir que des modifications rapides ou importantes 
de la législation et de la réglementation en vigueur n’interviendront pas à l’avenir. Ainsi, un 
renforcement de la réglementation ou de sa mise en œuvre pourrait entraîner de nouvelles conditions 
d’exercice de ses activités susceptibles d’augmenter ses charges d’exploitation (notamment par la 
mise en place de procédures et de contrôles supplémentaires), ou encore constituer un frein au 
développement des activités de la Société. 

La Société ne peut exclure que de telles situations soient susceptibles d’avoir un effet défavorable 
significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, ses perspectives ou son 
développement. 

S’agissant des réglementations connues à ce jour et visant à limiter les émissions de CO2, la Société 
estime que l’impact de leur entrée en vigueur sera positif sur son activité, dans la mesure où les 
ciments Hoffmann Green sont décarbonés et s'inscrivent ainsi pleinement dans le cadre des futures 
normes de construction (voir la section 1.6 « Environnement réglementaire » du Rapport Financier 
Annuel). 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est limité, étant considéré que :  

- la Société se conforme aux dispositions légales et réglementaires applicables à son activité, et 
l’environnement réglementaire actuel, et ses évolutions annoncées, visant à limiter les 
émissions de CO2, est favorable au développement de l’activité de la Société ; 

- la modification de la réglementation applicable à la Société pourrait avoir un impact négatif 
limité sur la Société (surcoûts et freins au développement de l’activité de la Société). 

 
RISQUES JURIDIQUES 

• Risques liés à la propriété intellectuelle 

Grâce aux travaux de recherches menés par David Hoffmann et son équipe, la Société a développé un 
savoir-faire et des technologies uniques et innovants. Ces technologies étant au cœur des ciments 
Hoffmann Green, la Société a mis en place une politique de protection de sa propriété intellectuelle à 
travers différents axes, décrite à la section 1.2.1.1 « La protection de la propriété intellectuelle de la 
Société » du Rapport Financier Annuel. 

 

 

4 Arrêté préfectoral n°20-DRCTAJ/1-517 en date du 29 juillet 2020. 
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Le succès de la Société dépend entre autres de sa capacité à obtenir, à conserver et à protéger ses 
brevets, marques, dessins et modèles ainsi que ses autres droits de propriété intellectuelle ou 
assimilés (tels que notamment son savoir-faire propriétaire). Par conséquent, il se pourrait que : 

- la Société ne parvienne pas à développer des inventions brevetables ; 

- la Société ne se voie pas accorder les brevets ou marques pour lesquels elle a déposé ou 
déposera des demandes ; 

- la Société voie un jour contestée la validité de ses brevets ou marques par des tiers ; 

- la Société ne puisse bénéficier grâce à ses brevets d’une protection suffisamment large pour 
exclure des concurrents ; 

- la Société ne puisse garantir que le champ de protection conféré par les brevets, les marques 
et les titres de propriété intellectuelle de la Société est et restera suffisant pour la protéger 
face à la concurrence et aux brevets, marques et titres de propriété intellectuelle des tiers 
couvrant des dispositifs similaires ; 

- la Société ne puisse garantir que des salariés de la Société ne revendiqueront pas des droits 
ou le paiement d’un complément de rémunération ou d’un juste prix en contrepartie des 
inventions à la création desquelles ils ont participé, étant précisé que les contrats de travail 
des salariés de la Société (notamment ceux de l’équipe de recherche et développement) 
prévoient des clauses protégeant les droits de propriété de la Société sur les inventions 
développées ; 

- la Société constate que les brevets et autres droits de propriété intellectuelle qu’elle détient 
ou pour lesquels elle bénéficie ou bénéficiera de licences, sont contestés par des tiers. 

En outre, la Société ne peut être certaine que la confidentialité de ses technologies non brevetées, de 
son savoir-faire ou de ses secrets industriels, sera efficacement garantie par les protections mises en 
place, et qu’en cas de violation, des recours satisfaisants pourront être exercés.  

De plus, les concurrents de la Société pourraient contrefaire ses brevets ou autres droits de propriété 
intellectuelle ou les contourner par des innovations dans la conception. Pour empêcher la 
contrefaçon, la Société pourrait engager des actions qui seraient onéreuses et mobiliseraient ses 
équipes. La Société pourrait ne pas être en mesure d’empêcher l’appropriation illicite de ses droits de 
propriété intellectuelle dont il est difficile de contrôler l’usage non autorisé. 

La survenance de l’un de ces évènements concernant les droits de propriété intellectuelle de la Société 
pourrait avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses 
résultats, ses perspectives ou son développement.  

La politique de protection de la propriété intellectuelle, mise en œuvre par la Société, prévoit 
notamment :  

- le dépôt de brevets pour certaines technologies développées par la Société ; 

- la protection spécifique du savoir-faire propriétaire (sécurisation des données informatiques, 
insertion de clauses de discrétion et de non-concurrence dans les contrats de travail des 
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salariés de la Société, codification des informations utilisées pour la fabrication des ciments 
Hoffmann Green) ;  
 

- l’insertion de clauses interdisant la rétro-ingénierie dans les contrats conclus avec les tiers ;  

- une veille juridique régulière assurée par deux cabinets de conseil en propriété intellectuelle, 
ainsi que des recherches d’antériorité préalables aux dépôts de demandes de brevets.  

La Société, qui est seule propriétaire de l’intégralité des éléments de propriété intellectuelle liés à son 
activité, est par ailleurs accompagnée de plusieurs conseils juridiques spécialisés en propriété 
intellectuelle.  

A la date du Rapport Financier Annuel, la Société n’est impliquée dans aucun litige relatif à sa propriété 
intellectuelle. 

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est élevé, étant considéré que :  

- l’ensemble des produits Hoffmann Green reposant sur les technologies développées par la 
Société, la Société estime que la protection desdites technologies est un enjeu clé ;  

- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (perte d’avantages compétitifs, impact sur le chiffre d’affaires et le niveau 
de rentabilité de la Société, risques de contentieux). 

 
RISQUES FINANCIERS 

• Risques en termes de besoins de financement 

La Société a des besoins de financement importants pour le déploiement de son outil industriel, et 
pour le développement et la commercialisation de ses produits.  

Dans le cadre de sa stratégie la Société a pour ambition de financer, en plus de ses dépenses 
opérationnelles, la construction (i) de deux nouveaux sites de production « H2 » et « H3 » dont la mise 
en service est respectivement prévue par la Société pour le second semestre 2022 et le second 
semestre 2024, et (ii) des silos de stockages sur le Port de La Rochelle en 2022. Le budget 
d'investissement de chacun des deux sites de production s'établit autour de 22 M€ et celui des silos 
de stockage autour de 10 M€ (soit un investissement global d’environ 54 M€). 

Il est par ailleurs rappelé que la Société a réalisé une augmentation de capital de 22,5 M€ en décembre 
2021, par voie d’offre au public avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
et avec un délai de priorité, à titre irréductible uniquement, pour ses actionnaires existants. 

Au 31 décembre 2021, la Société disposait d’une trésorerie de 68,5 M€ (trésorerie et OPCVM).  

La Société dispose d’une trésorerie suffisante pour financer son développement.  

La Société estime que le degré de criticité net de ce risque est modéré, étant considéré que :  

- la Société dispose de la trésorerie nécessaire pour financer les investissements susvisés au 31 
décembre 2021 ;  
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- la réalisation des évènements décrits dans la présente section pourrait avoir un impact négatif 
élevé sur la Société (freins dans le développement des activités de la Société, impact sur le 
chiffre d’affaires et le niveau de rentabilité de la Société). 

 
ASSURANCE ET COUVERTURE DES RISQUES 

A la date du Rapport Financier Annuel, la Société a mis en place une politique de couverture des 
principaux risques assurables avec des montants de garantie qu’elle estime compatibles avec la nature 
de son activité. La Société n’envisage pas, à l’avenir, de difficultés particulières pour conserver des 
niveaux d’assurance adéquats dans la limite des disponibilités et des conditions de marché.  

 

 

1.2. APERÇU DES ACTIVITES 

PRESENTATION GENERALE DE LA SOCIETE 

Née de la rencontre en 2014 entre David Hoffmann, ingénieur chimiste, et Julien Blanchard, 
entrepreneur, la Société conçoit, produit et commercialise des ciments décarbonés innovants sans 
clinker, en rupture totale avec le ciment Portland traditionnel. 
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Le processus de fabrication du ciment Portland traditionnel est à l’origine de l’émission de 881 kg de 
CO2 par tonne de ciment Portland traditionnel de type CEM I5. Sa composition repose principalement 
sur l’utilisation d’un matériau appelé « clinker », obtenu après cuisson du calcaire dans un four à très 
haute température pendant 18 heures. La production du clinker a un très fort impact environnemental 
en raison de cette cuisson à très haute température qui est à l’origine de l’émission de CO2, et qui 
nécessite une importante consommation d’énergie. 

 

Pleinement conscients de l’urgence environnementale et de la nécessité de réconcilier secteur de la 
construction, fabrication du ciment et environnement, Julien Blanchard et David Hoffmann sont à 
l’origine d’une véritable rupture technologique fondée sur deux principaux piliers : la modification de 
la composition du ciment et la création d’un processus de fabrication à froid et propre (absence de 
cuisson des matières premières). 

 

Les matières premières utilisées pour la production des ciments Hoffmann Green sont essentiellement 
des co-produits issus de l’industrie, qui sont aujourd’hui peu ou pas valorisés (laitier de haut fourneau 
issu de la production d’acier, argile issue du lavage de granulats ou de boues d’argile, gypse issu de 
déblais de chantiers et désulfogypse généré par les centrales thermiques). Ces co-produits sont 
ensuite activés à froid grâce aux différentes technologies développées par la Société pour fabriquer 
les ciments Hoffmann Green. 

 

 

5 Source : ADEME, Bilan GES, http://www.bilans-
ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?ciments___chaux___platres__bet.htm. 

http://www.bilans-ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?ciments___chaux___platres__bet.htm
http://www.bilans-ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?ciments___chaux___platres__bet.htm
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L’absence de clinker dans les ciments Hoffmann Green, alliée à un processus de fabrication innovant, 
permettent d’obtenir une empreinte carbone divisée par 6 par rapport au ciment Portland 
traditionnel (CEM I)6. 

 

 

Les ciments Hoffmann Green, qui adressent l’ensemble des marchés du secteur de la construction, 
sont aujourd’hui produits sur un premier site 4.0 situé à Bournezeau en Vendée, opérationnel depuis 
janvier 2019. Ce site sans four ni cheminée ne produit pas de déchet et repose sur un process industriel 
de production automatisé. La production de ciments Hoffmann Green est aujourd'hui générée par ce 
premier site de production « H1 » ayant une capacité de production de 50.000 tonnes de ciment sur 
une année.  

 

 

6 Source : Société, sur la base du rapport de l’ETPM (Evaluation Technique Préalable de Matériau). Résultats du 
ciment formulé à base de la technologie H-UKR par rapport à un ciment Portland traditionnel de type CEM I. 
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Une seconde unité de production « H2 » est en cours de construction sur le site de Bournezeau en 
Vendée. La construction a débuté fin 2020 et devrait s’achever fin 2022. Cette unité de 70 mètres de 
haut, reposant sur un process « gravitaire » et entièrement construite en béton Hoffmann Green, aura 
une capacité de production de 250.000 tonnes de ciment par an. Ce modèle d’unité est celui qui sera 
dupliqué pour les développements en France et à l’international de la Société.  

 

 

Le marché mondial du ciment est un marché robuste, en croissance, dominé par quelques leaders 
mondiaux. A ce jour, l'essentiel de la production française de ciment (16,4 millions de tonnes de 
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ciment produites en 20207) est issu de 5 grands acteurs qui réalisent à eux seuls environ 95% de la 
production de ciment en France : LafargeHolcim (leader du secteur), Calcia-HeidelbergCement Group, 
Vicat, Eqiom Groupe CRH et Imerys Aluminates.  

Ces cimentiers traditionnels subissent une pression continue pour réduire l’empreinte carbone de leur 
activité, qui résulte notamment d’une réglementation de plus en plus contraignante, via la baisse de 
l'allocation gratuite des quotas d’émissions de CO2, la hausse de la taxe carbone, ou encore l’entrée 
en vigueur de la règlementation environnementale 2020 (RE 2020) au 1er janvier 2022 en France. Ce 
cadre réglementaire est favorable à la Société, qui bénéficie d’une avance grâce à ses solutions bas 
carbone qui répondent aux futures normes environnementales de la construction. 

 

 

RAPPORT D’ACTIVITE SUR L’EXERCICE ECOULE 

Impact de la situation en Ukraine  

Aucun des partenaires ou des fournisseurs de la Société ne se situe en Europe de l’Est ou en Russie de 
sorte que l’activité de la Société n’est pas directement impactée. Néanmoins, certains fournisseurs de 
la Société font actuellement face à la hausse des prix de l’énergie, ainsi qu’à la hausse des coûts de 
transport. A ce jour, les contrats d’achat conclus avec les fournisseurs de la Société stipulent un 
plafonnement des prix. Il est cependant probable que ces contrats soient renégociés dans la mesure 
où les conditions de prix actuelles pourraient contraindre les fournisseurs à résilier leurs contrats qui 
généreraient des ventes à perte. Par ailleurs, la hausse des prix de l’énergie et des carburants ainsi 
que les difficultés d’approvisionnement de certaines matières premières pourraient impacter tout le 
secteur de la construction et pourraient générer des reports, voire des annulations de certains projets 
en cours. 

La Société n’est pas encore en mesure d’établir une estimation de la proportion des contrats 
susceptibles d’être renégociés ni de la répercussion de ces hausses sur les tarifs pratiqués par la 
Société. Des réunions avec ses principaux partenaires et fournisseurs dans les semaines et mois à venir 
devraient toutefois permettre à la Société d’avoir une vision précise et chiffrée des impacts de cette 
crise au cours des mois de mai et de juin 2022.  

Impacts liés à la pandémie de la COVID-19  

En 2020, les mesures de confinement et la fermeture des frontières liées à la crise sanitaire de la 

COVID-19 ont eu un impact sur le cours normal de l’activité de la Société. 

En 2021, la Société a été impactée par les effets de la crise de la COVID-19 mais dans une moindre 

mesure qu’en 2020. Beaucoup d’entreprises du secteur de la construction ont continué à limiter les 

contacts en présentiel avec leurs fournisseurs et partenaires, ce qui a freiné le développement 

 

 

7 Source : production annuelle 2020 (source SFIC) 



 

- 24 - 

commercial de la Société et en particulier la prospection auprès de nouveaux clients, en France et à 

l’international.  

Activité sur l’exercice écoulé 

L’activité de la Société a été soutenue en 2021. Le volume de ciments vendu s’est ainsi établi à 10.124 

tonnes, en très forte augmentation (+570%) par rapport à l’exercice 2020 (1.775 tonnes). Les ventes 

ont essentiellement concerné la technologie H-UKR et sont liées à l’exécution des contrats enregistrés 

dans le carnet de commandes (Les Hauts de Tanchets pour CCY Investissements, Saint-Leu-la-Forêt 

avec GCC pour Immobilière 3F, Gaité Montparnasse avec Eiffage Construction pour Unibail Rodamco 

Westfield, Lycée d’Aizenay avec GCC, construction de H2 avec Eiffage GC, extension du centre de 

formation d’IFACOM aux côtés du Groupe Cougnaud, COMETH à Orléans avec Bouygues Construction, 

murs de soutènement sur l’autoroute A10 avec Bouygues Construction, fondations pour le bâtiment 

industriel SCI Marle, etc.). 

Les ventes de ciments alternatifs au ciment traditionnel Portland sont intrinsèquement liées au cycle 

commercial du bâtiment. Entre la décision de construire un ouvrage et le début du chantier, il s’écoule 

traditionnellement une période pouvant aller de 12 à 24 mois. Cette période couvre l’obtention des 

autorisations administratives (permis de construire, purge des recours, …) et la validation de la phase 

de pré-commercialisation. Il s’en suit la période de construction qui dure en moyenne entre 12 et 24 

mois. La période de construction débute par la phase de génie civil et gros œuvre et se termine avec 

les phases de second œuvre et d’aménagement du bâtiment. Le ciment est principalement consommé 

lors de la phase de génie civil et gros œuvre, lorsque les applicatifs béton sont réalisés. Cette période 

correspond à la génération du chiffre d’affaires pour Hoffmann Green Cement Technologies. 
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Stratégie 

La stratégie commerciale de la Société vise à être présente en amont des projets afin de faire inscrire 

très tôt ses solutions dans les CCTP (Cahiers des Clauses Techniques Particulières) sur un panel élargi 

d’applicatifs. Les prescripteurs et technico-commerciaux de la Société sont en charge de la mise en 

œuvre de cette stratégie commerciale. 

Les solutions de la Société peuvent cependant être retenues sur des projets déjà initiés et en cours, 

sur quelques applicatifs hors génie civil, en substitution du béton traditionnel. Ces ventes « spot » sont 

importantes dans le cadre du développement commercial et technique de la Société car elles 

permettent, sur les chantiers, de promouvoir et de démontrer la pertinence des solutions, et de 

gagner en expérience. Toutefois, ces ventes « spots » sont moins génératrices de volumes de ciment 

que lorsque les solutions Hoffmann sont inscrites dans les CCTP des projets, car elles sont relatives à 

un nombre réduit d’applicatifs. 

Sur le plan commercial, la dynamique de croissance s’est poursuivie. De nouveaux contrats et 

engagements de commandes ont été signés en 2021, notamment avec Ouest Réalisations (contrat de 

partenariat de 5 ans avec engagement de volume sur la technologie H-UKR en vue de la construction 

de bâtiments de logements collectifs et tertiaires), Edycem, filiale béton du Groupe Hérige (contrat de 

partenariat pour développer des bétons à basse empreinte carbone), Entreprises Nivet (contrat de 
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fourniture de ciment à destination du marché du Béton Prêt à l’Emploi), Podeliha, filiale régionale du 

Groupe Action Logement (convention de partenariat avec l’opérateur de référence du logement social 

des Pays de la Loire), Maulini (contrat de partenariat avec engagement de volume pour construire 6 

villas dans la région de Genève en Suisse), Alegina, entreprise vendéenne spécialisée dans la 

conception et la fabrication de matériaux et de produits innovants à partir de coquilles d’huîtres et de 

coquillages (contrat de partenariat d’une durée de 3 ans pour le développement et la 

commercialisation de ses ciments décarbonés), Ravate, enseigne historique de La Réunion et de 

l’Océan indien (contrat de distribution de sacs de ciment H-IONA) et Ecobati, enseigne belge de 

distribution de matériaux de construction écologiques, (contrat de distribution de sacs de ciment H-

IONA) .  

Au 31 décembre 2021, le carnet de commandes s’établit à plus de 200.000 tonnes de ciment, en 

croissance de 29,0% par rapport au 31 décembre 2020. 
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Sur le plan industriel, la Société poursuit l’exécution de son plan stratégique. 

La construction de l’usine H2, localisée en Vendée sur la commune de Bournezeau à côté du site H1, 

a débuté comme prévu à la fin de l’année 2020. Le budget, estimé à 22 M€, et le planning sont en 

ligne avec les prévisions. A la date du Rapport Financier Annuel, la structure béton est finalisée et 

l’unité s’élève à 70 mètres de hauteur. Pour rappel, la construction est entièrement réalisée à partir 

de ciment Hoffmann Green. La réception de l’ouvrage est prévue à la fin de l’année 2022. 

La Société a arrêté le lieu d’implantation de H3 qui servira en ciments Hoffmann Green le marché de 

la région parisienne. La Société communiquera le lieu d’implantation de H3 dès la signature du bail 

prévue au cours du premier semestre 2022. La construction de l’usine H3 devrait débuter à la fin de 

l’année 2022 pour une réception à la fin de l’année 2024. Ce planning est en ligne avec les ambitions 

de la Société à horizon 2026 quant à l’accroissement de la capacité de production de ciment, telles 

que communiquées dans le Rapport Financier Annuel.  

La Société a signé en décembre 2021 une Autorisation d’Occupation Temporaire de 25 ans sur le Port 

de La Rochelle en vue de construire des installations de chargement et de déchargement de matières 

et des silos de stockage. Cette implantation est un point majeur dans la stratégie logistique durable 

de la Société. L’objectif est de bénéficier d’un accès maritime tant pour les approvisionnements en 

matières premières que pour les expéditions de produits finis. L’investissement, conforme au plan de 

développement de la Société, est estimé à 10 M€. 
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En complément de ses contrats d’approvisionnement courants, la Société a saisi l’opportunité de 

sécuriser son sourcing en laitier de hauts fourneaux, co-produit à la base des technologies H-UKR et 

H-IONA, et en boues d’argile, co-produit à la base de la technologie H-EVA. La Société a ainsi acheté 

et stocké 49.500 tonnes de laitier de hauts fourneaux au cours du premier semestre 2021, sécurisant 

jusqu’à deux années de consommation de ce produit. La Société a par ailleurs signé un contrat 

d’approvisionnement en boues d’argile d’une durée de 5 ans pour un volume global de 150.000 

tonnes.  

Sur le plan des ressources humaines, la Société a continué de se structurer grâce au recrutement de 

nouveaux collaborateurs dans les domaines techniques, développement, recherche et production. 

Une Directrice de la Certification et Homologation a notamment été recrutée. Ces ressources 

permettront de soutenir le développement futur de la Société, notamment commercial et industriel. 

Au 31 décembre 2021, la Société comptait 33 employés contre 21 au 31 décembre 2020. Des 

recrutements complémentaires sont planifiés en 2022, notamment pour constituer l’équipe en charge 

du développement international et renforcer les équipes commerciales en France. 

En ligne avec sa politique ambitieuse de Recherche et Développement et d’Innovation, la Société a 

franchi de nouvelles étapes dans la protection de sa propriété intellectuelle avec les délivrances du 

brevet H-EVA aux Etats-Unis, après celle de H-P2A aux Etats-Unis en janvier 2020, du brevet H-P2A en 

Europe et du brevet H-P2A en Chine en janvier 2022. Ces délivrances permettent de protéger 

davantage la propriété intellectuelle de la Société et donc de renforcer les barrières à l’entrée sur ses 

marchés. L’obtention de ces brevets est aussi une étape importante dans le cadre du développement 

futur de la Société à l’international. 
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En septembre 2021, la Société a lancé la commercialisation sur le marché d’une nouvelle technologie, 

H-IONA, le ciment le plus décarboné du marché européen et accessible à tous. H-IONA est un ciment 

dit « sursulfaté » certifié selon la norme NF EN 15743, norme reprise dans la norme NF EN 206/CN. 

Cette quatrième technologie est dotée du marquage « CE » et dispose d’un bilan carbone inférieur à 

150 Kg de CO2 par tonne de ciment. Cette technologie peut dès maintenant être commercialisée dans 

l’ensemble des pays de l’Union Européenne. 

Enfin, en octobre 2021 la Société a signé un accord de partenariat stratégique avec le Centre 

Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), renforçant ainsi sa relation avec cet organisme de 

référence en France en matière de recherche, d’expertise, d’évaluation, d’essais, de certification et 

de diffusion des connaissances sur les matériaux de construction. 

La Société poursuit sa feuille de route en matière de RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises). La 

Société a réalisé et publié en début d’année un bilan carbone® scope 3 s’appuyant sur le référentiel 

Net Zero Initiative® développé par le cabinet de conseil Carbone 4.  La Société est l’un des premiers 

cimentiers à publier son bilan carbone réalisé selon les trois scopes. En parallèle, dans une volonté de 

transparence et afin d’avoir un état des lieux précis de l’impact de son activité, la Société s’est engagée 

dans la démarche ACT (Assessing low Carbon Transition®), une initiative développée par l’ADEME et 

le Carbon Disclosure Project pour évaluer les stratégies climat des entreprises. La Société a obtenu la 

note de 13A+, une note parmi les plus élevées dans le référentiel ACT attestant de la pertinence de 

son business model. 

De plus, les performances ESG (Environment Social & Governance) de la Société ont été évaluées par 

deux acteurs indépendants, spécialisés dans la notation extra-financière. La Société a ainsi obtenu la 

note de 65 de la part du cabinet Ethifinance (vs. 54 l’année précédente). En parallèle, la Société a reçu 

la note de 20,8 de la part du cabinet international Sustainalytics, se positionnant au 3ème rang parmi 

les 115 entreprises évaluées produisant des matériaux de construction.  Enfin, dans le but de soutenir 

des projets de restauration de l’environnement et de protection de la biodiversité, la Société s’est 

engagée dans une action de reboisement en France en association avec Reforest’Action. Au cours des 

exercices 2019 et 2020, Hoffmann Green a ainsi planté 10.000 arbres en Occitanie, qui permettront 

de stocker 1.500 tonnes de CO2 en 30 ans. 

Enfin, la Société a réalisé une augmentation de capital de 22,5 M€ en novembre 2021 afin d’accélérer 
son développement en France et lancer son développement à l’international qui se fera au travers 
d’un modèle d’accords de licence.  
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Perspectives et ambitions de la Société  

 
En France, la Société a pour ambition d’accélérer son développement en augmentant ses capacités de 
production et son maillage territorial. A horizon 2026, la Société envisage de vendre 550.000 tonnes 
de ciment par an au travers de trois sites de production, soit un chiffre d'affaires d'environ 120 M€, 
correspondant à 3% de parts de marché en France.  

A l’international, le Société souhaite se développer au travers d’accords de licences conclus avec des 
partenaires en charge sur leur territoire géographique de financer, construire et d’opérer des unités 
de production Hoffmann et de commercialiser les ciments Hoffmann Green. La Société ambitionne 
d’avoir 4 unités opérationnelles en dehors de France à horizon 2026 pour une génération de chiffre 
d’affaires d’environ 10 M€. 

La Société considère pouvoir atteindre une marge d'EBITDA d'environ 40% à horizon 2026. 
 
En 2022, la Société vise la commercialisation de 20.000 tonnes à 30.000 tonnes de ciments, soit la 
réalisation d’un chiffre d’affaires compris entre 4,4 M€ et 6,6 M€. 
 

 
 

Ces objectifs reposent sur la mise en œuvre d'un plan stratégique de développement industriel 
articulé autour de 3 axes majeurs :  

- un axe industriel avec la construction de deux nouveaux sites afin d'augmenter rapidement 
les capacités de production et de mettre en œuvre un maillage progressif du territoire 
national ;  
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- un axe commercial, en France via la conclusion de contrats avec de nouveaux partenaires et 
à l’international avec la mise en place d’accords de licence  ; et 

- un axe innovation qui a pour objectif de développer de nouvelles technologies dans le 
domaine des ciments et de conserver le temps d’avance technologique dont bénéficie la 
Société. 

La Société reste très attentive à l’évolution de la pandémie qui pourrait en 2022 impacter l’activité 
commerciale, la production, la construction du site de production « H2 » et le démarrage des travaux 
de construction de « H3 » et des silos de stockage sur le Port de La Rochelle. 

Dans le contexte actuel, la Société indique que les objectifs qu’elle s’est fixés seront réalisés à horizon 
2026, à savoir, en France, atteindre une capacité de production totale de 550.000 tonnes de ciments 
décarbonés par an avec la construction de deux sites de production additionnels (« H2 » en Vendée 
et « H3 » en région Ile-de-France), représentant 3% des parts de marché du ciment, et à l’International, 
disposer de 4 unités de production de ciments Hoffmann Green opérationnelles hors de France, pour 
générer un chiffre d’affaires global d’environ 130 M€ avec une marge d’EBITDA d’environ 40% à cet 
horizon 2026 

Forte d’une situation financière solide, la Société est confiante quant à la pertinence de son projet 
d’entreprise et à la capacité d’atteindre ses objectifs, sous réserve toutefois de la hausse globale des 
prix liée à la situation en Ukraine, qui pourrait avoir un impact négatif sur ses objectifs (comme indiqué 
ci-avant dans la présente section ainsi que dans les facteurs de risques figurant à la section 1.1 du 
Rapport Financier Annuel). 

 
 

 

Résidences à Saint Leu la Forêt (95) - 

Immobilière 3F et GCC  

 

 

 

Résidences La Croix Blanche aux Sables 

d’Olonne (85) - Ouest Réalisations 
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  Lycée d’Aizenay (85) -  GCC 

 

 

 

Résidences Le Clos St François (45) - Bouygues 

Immobilier 

 

 

 

Résidences Les Marquises à Nantes (44) - 

Bouygues Immobilier  

 

 

Résidences à Lagord (17) – Eiffage 

Construction 
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Résidence Etudiantes Cley à Angers (49)  

 

 

 MFR Bournezeau (85) 

 

 

Immeuble Les Rambossons à Genève 

(Suisse) - Maulini  

 

 

Villas à Onex (Suisse) - Maulini 
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Domaine des Hérons à Laval (53)  – 

Medouane Habitat 

 

La Société a été consultée et s’est positionnée sur un autre projet d’envergure pour des réalisations à 

court/moyen terme impliquant l’utilisation potentielle de béton formulé à base de ciments Hoffmann 

Green :  

 

Village Médias Jeux Olympiques Paris 2024 
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La Société a choisi de mettre en place des contrats de collaboration technique et commerciale avec 
des sociétés du secteur du bâtiment (sociétés de BTP, sociétés de béton préfabriqué, béton prêt à 
l’emploi ou blocs de béton, sociétés de production et distribution de matériaux).  

Les principaux partenaires commerciaux de la Société sont présentés ci-dessous :  
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Le développement des activités de la Société est soutenu au niveau national :  
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
  
 
 
 
Le développement des activités de la Société est également soutenu au niveau européen : 
 
  
PROPRIETE INTELLECTUELLE ET APPROVISIONNEMENT EN CO-PRODUITS 

La poursuite des activités de la Société et leur développement futur sont étroitement liés à l’efficacité 
de la protection de la propriété intellectuelle, ainsi qu’à la stabilité de l'approvisionnement des co-
produits utilisés par la Société pour la production des ciments Hoffmann Green. 

1.2.1.1. La protection de la propriété intellectuelle de la Société 

Grâce aux travaux de recherches menés par David Hoffmann et son équipe, la Société a développé un 
savoir-faire et des technologies uniques et innovants. Ces technologies étant au cœur des ciments 
Hoffmann Green, la Société a mis en place une politique de protection de sa propriété intellectuelle à 
travers différents axes. 

1.2.1.1.1. Les brevets  

Les demandes de brevets concernant les technologies H-P2A et H-EVA sont en cours de traitement 
par les organismes compétents. Ces brevets concernent les formules de ciments, accompagnées 



 

- 37 - 

notamment de variations et de recommandations quant à leurs domaines d’application et 
d’utilisation. La portée géographique de la protection sera la suivante :  

- H-P2A : France et pays cocontractants du PCT (traité de coopération internationale en matière 
de brevets), Etats-Unis et Chine ;  

- H-EVA : France, pays cocontractants du PCT, Europe, Hong Kong, Etats-Unis et Chine ; 

- H-UKR : la Société a pour l’instant fait le choix de ne pas déposer de demande de brevet pour 
la technologie H-UKR, sa troisième technologie. Ce choix est guidé par la volonté de la Société 
de limiter au maximum l’accès de ses concurrents aux informations essentielles concernant 
cette dernière technologie développée. La Société a toutefois fait les démarches préliminaires 
auprès de l’INPI afin d’attester et de protéger l’antériorité de la technologie H-UKR, dans 
l’hypothèse où un tiers viendrait à développer une technologie similaire. La Société envisage 
le dépôt d’une demande de brevet relative à H-UKR au cours de l’exercice 2021 ; et 

- H-IONA : technologie répondant à la norme NF EN 15743 

1.2.1.1.2. Le savoir-faire 

Au-delà des technologies brevetées, la Société a développé au cours de ces dernières années un 
savoir-faire propriétaire unique en matière de fabrication de ciments décarbonés. Au cours des 
travaux de recherches, de très nombreuses données ont été collectées et analysées à l’occasion de 
milliers d’essais réalisés en laboratoire permettant de constituer des bases conséquentes de données 
et de résultats. 

Le savoir-faire propriétaire s’est également développé avec l'élaboration de l’outil industriel, créé sur 
mesure pour la production des ciments Hoffmann Green. En ce sens, les connaissances techniques 
relatives au fonctionnement de l’outil industriel sont indispensables à la production des ciments 
Hoffmann Green et le seul accès aux formules scientifiques ne permettrait pas d’atteindre un résultat 
équivalent. 

La Société a mis en place diverses procédures pour protéger ce savoir-faire propriétaire : 

- protection des secrets de fabrication : l’intégralité des éléments utilisés par les collaborateurs 
de la Société dans le cadre de la production des ciments Hoffmann Green fait l’objet d’une 
codification dont seul un nombre très limité de personnes identifiées détiennent la 
signification. En ce sens, les collaborateurs ne sont pas mis en situation de détenir tout ou 
partie des secrets de fabrication des ciments Hoffmann Green. Ce système de codification 
constitue un niveau supplémentaire de protection ; 

- système informatique : le système informatique utilisé par la Société fait l’objet d’un très haut 
niveau de protection afin de sécuriser les données collectées par la Société (voir la section 
1.1.1.4 « Risques liés à la gestion des systèmes d’information et à la cybercriminalité » du 
Rapport Financier Annuel) ;  

- ressources humaines : les contrats de travail des salariés de la Société contiennent une clause 
de discrétion relative à l’activité de la Société ou de ses clients, dans le cadre de laquelle la 
confidentialité des informations portées à la connaissance du salarié est strictement 
encadrée. Les contrats de travail des salariés de la Société contiennent également une clause 
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de non-concurrence, dont la violation entraîne le paiement par le salarié d’une indemnité d’un 
montant dissuasif. 

La Société est seule propriétaire de l’intégralité des éléments de propriété intellectuelle liés à son 
activité.  

Les marques, logos et noms de domaine créés par la Société dans le cadre de son activité font tous 
l’objet d’une protection de l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI).  
 
1.2.1.2. La fourniture des co-produits utilisés pour la fabrication du ciment 

Les trois principaux co-produits utilisés pour la fabrication des ciments Hoffmann Green, à savoir le 
laitier de haut fourneau, l’argile flashée et le gypse / désulfogypse sont fournis à la Société par divers 
fournisseurs. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa politique d'innovation, la Société a pour objectif d’étendre encore 
davantage le nombre de co-produits utilisés pour fabriquer de nouveaux ciments, afin de multiplier 
les possibilités de ressources de la Société. Des recherches sont notamment en cours sur des 
technologies permettant la valorisation des cendres volantes issues de la biomasse. 

FORCES ET ATOUTS CONCURRENTIELS 

Depuis 2014, la Société s’est développée à un rythme soutenu avec la mise au point de trois nouvelles 
technologies dans le domaine du ciment, et la construction en 18 mois d'un premier site de fabrication 
de ciments décarbonés. 

Fort de ce développement, la Société bénéficie d’une avance pour répondre aux futures normes 
environnementales de la construction et fait figure de véritable pionnière du ciment décarboné. 

La Société estime bénéficier d’un certain nombre d’avantages compétitifs et de barrières à l’entrée, 
présentés ci-après. 

1.2.1.3. Des innovations majeures répondant à l’urgence environnementale  

Premiers ciments sans clinker, les ciments Hoffmann Green apportent une contribution quantifiable 
d'un point de vue environnemental et sociétal. Les trois technologies H-P2A, H-EVA et H-UKR sont des 
technologies disruptives, alternatives au ciment Portland traditionnel, permettant de diviser par 5 les 
émissions de CO2 par rapport au ciment Portland traditionnel de type CEM I au cours d'un processus 
de fabrication innovant8. Elles offrent de plus des performances techniques et économiques 
supérieures au ciment Portland traditionnel. 

Les technologies brevetées de la Société constituent des barrières à l’entrée pour les nouveaux 
acteurs qui souhaiteraient entrer sur le marché du ciment décarboné. Ces barrières sont renforcées 
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par les compétences et le savoir-faire uniques, tant sur la recherche fondamentale que sur les 
procédés de fabrication particulièrement innovants, développés par les équipes de la Société.  

1.2.1.4. Un nouveau concept industriel 4.0 spécifiquement adapté à la fabrication de ciments 
décarbonés  

La Société a inauguré en novembre 2018 le premier site de fabrication de ciments sans clinker au 
monde, sur son site de Bournezeau en Vendée. Un site de production innovant et respectueux de 
l'environnement, entièrement adapté à un produit nouveau et à la sécurité des hommes. Cette vision 
moderne de l’industrie a permis à la Société d'intégrer les Programmes Investissement d'Avenir en 
France et Horizon 2020, le prestigieux programme européen pour la recherche et l'innovation.  

Le site de Bournezeau est situé au cœur d'un véritable écosystème dans lequel gravitent des 
entreprises, pour la plupart familiales, qui sont pour certaines devenues des leaders sur leur marché. 
On retrouve des entreprises comme Cougnaud Construction dans la construction modulaire, LG Béton 
et Soriba dans le préfabriqué béton, Groupe Briand dans les charpentes métalliques, mais également 
Sodebo ou Fleury-Michon dans l'agro-alimentaire, ou encore Bénéteau dans le nautisme, etc.  

1.2.1.5. Un business model disruptif 

La Société dispose d'un modèle rentable et durable fondé sur un positionnement à forte valeur 
ajoutée basé sur la mise en place de contrats de partenariat. A la date du Rapport Financier Annuel, 
la Société n’est pas encore rentable car elle est en phase de développement. 

Chaque contrat de partenariat est signé pour une durée de 3 à 5 ans et confère une exclusivité au 
cocontractant sur un ou plusieurs domaines d’application. Ces contrats intègrent notamment :  

- la fourniture de prestations d’ingénierie (upfront) ; et 

- la vente de ciment au volume.  

Par ailleurs, ce modèle de revenu unique est soutenu par des leviers créateurs de valeurs. 

En effet, la Société bénéficie d'un positionnement à forte valeur ajoutée, compte tenu des 
performances techniques et des gains de productivité qu'apportent les ciments Hoffmann Green. Pour 
ces raisons, la Société s'est positionnée sur un prix du ciment à la tonne plus élevé que celui du ciment 
Portland traditionnel (respectivement 220€ la tonne environ pour les ciments Hoffmann Green et 
120€ la tonne pour un ciment Portland traditionnel de type CEM I9). Ce différentiel de prix n'a toutefois 
pas d'impact significatif à l'échelle d'un bâtiment et ne représente donc pas un frein pour les clients 
(environ 3% de différence, tous corps d'état confondus, sans prise en compte du bonus de 
constructibilité) 10. Les prix proposés par la Société sont contractualisés auprès des clients de la 
Société, au travers des contrats de partenariat. 
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En comparaison avec les cimentiers traditionnels dont la structure capitalistique est très importante, 
la construction des sites de production de la Société nécessite des besoins en investissement plus 
limités et sont facilement duplicables pour accompagner le développement de ses activités.  

1.2.1.6. Un cadre réglementaire favorable 

Dans un contexte où les scientifiques n'ont eu de cesse de tirer la sonnette d'alarme et de souligner 
l'urgence environnementale, les cimentiers traditionnels subissent une pression continue pour 
réduire l'empreinte carbone de leur activité. Cette pression résulte notamment d’une réglementation 
de plus en plus contraignante, via la baisse de l'allocation gratuite des quotas d’émissions de CO2, la 
hausse de la taxe carbone, ou encore la mise en place de la RE 2020 (ces nouvelles réglementations 
sont décrites à la section 1.6 du Rapport Financier Annuel). 

Les ciments décarbonés Hoffmann Green sont actuellement les seules réponses industrielles 
permettant de réduire par 6 l'empreinte carbone du ciment par rapport au ciment Portland 
traditionnel de type CEM I. Ils s'inscrivent ainsi pleinement dans le cadre des futures normes de 
construction, ce qui confère à la Société un avantage concurrentiel important sur les cimentiers 
traditionnels. 
 
 

INVESTISSEMENTS 

 

1.2.1.7. Principaux investissements en cours de réalisation et futurs 

1.2.1.7.1. Création des usines H2 à Bournezeau et H3 en région parisienne 

La Société a initié en décembre 2020 la construction d’un nouveau site de production « H2 » à 
Bournezeau à côté du site « H1 ».  

La Société envisage la construction du site de production « H3 » en région parisienne, sur une 
plateforme multimodale (accès fluvial, accès ferroviaire, accès routier). 
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Dans le cadre de sa stratégie, la Société a lancé la construction du site « H2 » au cours du dernier 
trimestre 2020 pour un objectif de mise en service au cours du second semestre 2022. Le lancement 
de la construction du site « H3 » est envisagé au second semestre 2022, pour un objectif de mise en 
service au cours du second semestre 2024.  

Le fonctionnement à pleine charge des trois sites de production permettra d’atteindre une capacité 
de production globale de 550.000 tonnes de ciment par an d’ici 2026. 

Le budget d'investissement de chaque site de production (« H2 » et « H3 ») s'établit autour de 22 M€ 
(soit un investissement global d’environ 45 M€) :  

- les deux tiers des investissements seront affectés aux équipements du process industriel, 
lesquels seront amortis sur une durée moyenne de 8 ans ; 

- un tiers des investissements sera affecté à l'immobilier, lesquels seront amortis sur une durée 
moyenne de 30 ans.  

Une partie des fonds levés dans le cadre de l’introduction en bourse de la Société sera affectée au 
financement de « H2 » et de « H3 ».  

 

1.3. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

HOFFMANN GREEN CEMENT TECHNOLOGIES SA (ex Holding HJB Tech) est l’unique société du Groupe. 
Elle a été constituée sous forme de société à responsabilité limitée le 20 février 2015, transformée en 
société par actions simplifiée le 31 mai 2017, puis transformée sous forme de société anonyme à 
directoire et conseil de surveillance le 3 septembre 2019. Elle est immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de La Roche sur Yon, sous le numéro 809 705 304. Son siège social est situé 
La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 85310 Rives de l’Yon. La société Holding HJB Tech a absorbé 
par voie de fusion la société Hoffmann Green Cement Technologies, par décisions des associés des 
deux sociétés en date du 28 juin 2019. A cette même date, la société Holding HJB Tech a changé de 
dénomination sociale pour adopter celle de « Hoffmann Green Cement Technologies ». 

H1 

 

H2 
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En 2021, HOFFMANN GREEN CEMENT TECHNOLOGIES SA a absorbé son unique filiale, détenue à 
100%, ARGIMMO. ARGIMMO était une société à responsabilité limitée au capital de 100.000 euros, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de La Roche sur Yon le 22 février 2017 sous le 
numéro 827 864 406. Son siège social était situé La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 85310 
Rives de l’Yon. Au sein de cette société était logée l’usine de production de Bournezeau (85), pour 
partie financée par un crédit-bail immobilier.  

1.4. EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT 

Les éléments financiers présentés dans ce chapitre sont issus des comptes annuels de la société établis 
conformément aux normes IFRS telles qu’adoptées dans l’Union pour les exercices 2020 et 2021. Les 
lecteurs sont invités à lire la présente analyse de la situation financière et des résultats de la société 
pour les exercices clos les 31 décembre 2020 et 31 décembre 2021, avec les états financiers de la 
société et les notes annexes aux états financiers présentés au chapitre 2 du Rapport Financier Annuel 
et toute autre information financière figurant dans le Rapport Financier Annuel. 

SITUATION FINANCIERE 

 

 

Résultats Annuels  

En 2021, la Société a poursuivi son développement. Son chiffre d’affaires s’établit ainsi à 2,4 M€ 
correspondant à la vente au volume de ciments à hauteur de 2,2 M€ et à la facturation de prestations 
d’ingénierie à hauteur de 0,2 M€. Par rapport à l’exercice 2020, le chiffre d’affaires a été multiplié par 

En K€ 2021 2020 Var.

Chiffre d'affaires 2 380 504 1 876

Résultat Opérationnel Courant -7 360 -5 882 -1 478

EBITDA -5 228 -4 131 -1 097

Résultat Opérationnel -7 356 -5 970 -1 386

Résultat Financier 131 -2 128 2 259

Impôt 1 663 1 978 -315

Résultat Net -5 562 -6 119 557

Trésorerie disponible 56 704 46 268 10 436

Placements de trésorerie 11 750 10 250 1 500

Capitaux Propres 81 399 64 655 16 744
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près de 5. Cette croissance (+1,9 M€) est liée à la progression des volumes vendus de ciments qui sont 
passés de 1.775 tonnes à fin 2020 à 10.124 tonnes à fin 2021.  

L’EBITDA de l’exercice 2021 est de -5,2 M€ contre -4,1 M€ en 2020. La baisse de l’EBITDA sur un an (-
1,1 M€) est principalement liée à l’augmentation de la masse salariale (-1 M€). Les effectifs de la 
Société sont en effet passés de 21 collaborateurs fin 2020 à 33 collaborateurs fin 2021. Les équipes 
commerciales, R&D et techniques ont notamment été renforcées conformément au plan de 
développement de la Société. Les autres produits et charges d’exploitation sont globalement stables 
sur un an. 

Le Résultat Opérationnel Courant s’établit à -7,4 M€. La variation sur un an (-1,4 M€) s’explique par 
l’évolution de l’EBITDA et la hausse des dotations aux amortissements (0,4 M€). 

Le Résultat Financier 2021 est positif (0,1 M€). Il intègre les intérêts des placements OPCVM et des 
emprunts. Il connaît un redressement notable sur un an (+2,3 M€). Pour mémoire, le Résultat 
Financier 2020 a été marqué par des pertes et des dépréciations d’OPCVM liées aux effets de la COVID-
19 sur les marchés financiers.  

Après prise en compte d’un produit d’impôt de 1,7 M€, le Résultat Net 2021 s’élève à -5,6 M€. 

 

Une situation financière solide 

Au 31 décembre 2021, la Société bénéficie d’un bilan solide avec des capitaux propres s’établissant à 
81,6 M€, en hausse de 16,9 M€ depuis le 31 décembre 2020 s’expliquant principalement par 
l’augmentation de capital réalisée en décembre 2021 (22,5 M€) et le résultat net de la période (-5,6 
M€).  

La trésorerie disponible s’élève à 56,7 M€ (et 68,5 M€ y compris placements). La variation de 
trésorerie sur la période (+10,4 M€) s’explique par l’augmentation de capital (21,5 M€ nets de frais) 
et la souscription d’emprunts bancaires (+8,9 M€ nets des remboursements d’emprunts) compensées 
par les flux d’investissements (-13,4 M€) liés principalement à la construction de l’unité de production 
H2 (-10,7 M€) et par les flux d’exploitation (-6,6 M€) intégrant la constitution d’un stock de laitier de 
hauts fourneaux (-2,6 M€). 

Enfin, la Société dispose d’une ligne de crédit disponible non utilisée d’un montant de 10,0 M€.  

 

PROPOSITION D’AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2021 

 
Sous réserve de l’approbation des comptes de l'exercice 2021, il sera proposé aux actionnaires lors de 
la prochaine assemblée générale devant se tenir le 3 juin 2022, d'affecter la perte de l'exercice, soit -
6.277.046 euros, au compte « Report à nouveau » (d’un montant de -15.554.695 euros) qui s’élèvera 
en conséquence à -21.831.741 euros.   
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INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE PAIEMENT FOURNISSEURS ET CLIENTS 

Les factures reçues et émises non réglées au 31 décembre 2021 se décomposent de la manière 
suivante :  

 

 
POLITIQUE DE DISTRIBUTION DES DIVIDENDES 

1.4.1.1. Dividendes et réserves distribués par la Société au cours des trois derniers exercices 

Néant. 

1.4.1.2. Politique de distribution 

Il n’est pas prévu d’initier une politique de versement de dividende à court terme compte tenu du 
stade de développement de la Société. 

0 jour

(indicatif)

1 à 30

jours

31 à 60

jours

61 à

90

jours

91

jours et plus

Total 

(1 jour et plus)

0 jour

(indicatif)

1 à 30

jours

31 à 60

jours

61 à

90

jours

91

jours et plus

Total 

(1 jour et plus)

Nombre de factures 

concernées
276 56 55 7

Montant total des 

factures concernées

(préciser : HT ou TTC)

            4 386 130            7 621          72 987            8 192          45 924         134 723      1 906 513                 -            13 013                 -           323 382         336 395 

Pourcentage du 

montant total des 

achats de

l'exercice 

(préciser : HT ou TTC)

18% 0% 0% 0% 0% 1%

Pourcentage du 

chiffre d'affaires de 

l'exercice

(préciser : HT ou TTC)

65% 0% 0% 0% 11% 11%

Montant total des 

factures exclues 

(préciser : HT ou TTC}

Délais de paiement 

utilisés pour le 

calcul des retards 

de paiement

(C)  Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal • article L. 441-6 ou article L. 443-1du code de commerce)

o Délais contractuels : A Échéance facture du fournisseur o Délais contractuels : A échéance fixée par la société HGCT

(B)  Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombre des factures Néant Néant

Factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu
(tableau prévu au I de l'article D.441-4)

Article D. 441 I.- 1° : Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice 

dont le terme est échu

Article D.441 I.- 2° : Factures émises non réglées à la date de clôture de 

l'exercice dont le terme est échu

(A) Tranches de retard de paiement
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1.5. ENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE 

Est présenté ci-dessous l’environnement réglementaire dans lequel la Société opère et qui peut influer 
de manière significative sur ses activités. 

LES QUOTAS D’EMISSIONS DE CO2
11 

1.5.1.1. Le principe du système d’échange de quotas d’émissions 

Le système d’échange de quotas d’émissions est un outil réglementaire facilitant l’atteinte des 
objectifs de réduction d’émissions de CO2. Un quota correspond à l’autorisation d’émettre une tonne 
de CO2. 

Le système d’échange de quotas d’émissions de l'Union Européenne (« SEQE-UE »), mis en place en 
2005, couvre actuellement les émissions de CO2 de plus de 11.000 sites industriels européens (dans 
les secteurs de la production de ciment, d’électricité, d’acier, de verre, de papier, du raffinage, des 
réseaux de chaleur, etc.) dont environ 900 en France. 

Les critères d’intégration dans le SEQE-UE (catégories d’activités, seuils de production et de puissance 
calorifique de combustion) sont définis par l’annexe I de la directive 2003/87/CE. 

Concrètement, les États membres de l’UE imposent un plafond d’émissions de CO2 pour les 11.000 
installations concernées par ce dispositif, puis leur allouent les quotas correspondant à ce plafond. 
Chaque année, les entreprises assujetties doivent restituer le nombre de quotas correspondant au 
nombre de tonnes de CO2 émises l’année précédente.  

Ainsi, une entreprise qui émet moins de CO2 que son allocation initiale de quotas a la possibilité 
d’échanger ou de revendre ses reliquats de quotas non utilisés sur le marché européen des quotas 
d’émissions. Les revenus afférents sont mobilisables, pour financer par exemple des investissements 
qui permettraient de maîtriser les émissions de CO2. A défaut de les vendre sur le marché, une 
entreprise qui bénéficie d’un excès de quotas peut les conserver pour les années suivantes. 

A l’inverse, une entreprise qui émet plus que son allocation initiale de quotas doit acheter les quotas 
manquants, c’est le principe dit du « pollueur-payeur ».  

Les échanges de quotas entre acheteurs et vendeurs ont lieu : 

• sur des places de marché, 
• par le biais d’un intermédiaire financier, ou 
• de gré à gré. 

1.5.1.2. L’allocation de quotas d’émissions gratuits 

Afin de prévenir le risque de perte de compétitivité des entreprises européennes face à des 
concurrents qui n’auraient pas les mêmes contraintes règlementaires, l’UE autorise une allocation 

 

 

11 Source : Développement-durable.gouv 
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transitoire de quotas gratuits pour les sites dont la production est la plus exposée à la concurrence 
internationale et aux coûts des quotas d’émissions de CO2.  

Ainsi, chaque année, les sites industriels français assujettis reçoivent gratuitement un certain nombre 
de quotas d’émissions correspondant à l’allocation annuelle décidée dans le cadre du Plan National 
d’Allocation de Quotas (PNAQ) français. 

En 2019, les émissions industrielles françaises de CO2 (78 millions de tonnes) étaient couvertes à 99% 
par les allocations gratuites de quotas (76,7 millions de tonnes). 

 

Dans le cadre du PNAQ, les sites de production français des cimentiers traditionnels bénéficient 
d’allocations gratuites de quotas d’émissions. Ces allocations gratuites ont permis aux cimentiers de 
consolider un surplus de quotas d’émissions qui n’a cessé d’augmenter depuis la mise en place du 
SEQE-UE. Toutefois, pour la première fois en 2018, l’industrie cimentière a reçu moins de quotas 
gratuits que ses émissions de CO2, ainsi son surplus de quotas d’émissions n’augmente plus. 

1.5.1.3. Les perspectives d’évolution 

Pour atteindre l'objectif de l'UE de réduction des émissions globales de CO2 d'ici à 2030, les secteurs 
couverts par le SEQE-UE doivent réduire leurs émissions de 43 % par rapport aux niveaux de 2005. 
Afin d'accroître le rythme de réduction des émissions, la version révisée de la directive relative au 
SEQE-UE, qui s’appliquera pour la période 2021-2030, prévoit que le nombre total de quotas 
d'émissions diminuera de 2,2 % par an à partir de 2021, contre 1,74 % actuellement.  

Cette révision du SEQE-UE aura pour effet de diminuer les volumes de quotas d’émissions mis en vente 
sur le marché par les acteurs industriels à partir de 2021.  

Selon une étude du think-tank Carbon Tracker publiée en 2018 confirmée par une étude Oddo BHF 
publiée en 2021, des futures réductions de quotas vont mécaniquement entraîner la forte hausse du 
prix du quota d’émissions sur le marché européen. Le prix de la tonne de CO2 a déjà atteint 89.6 € le 
8 décembre 2021.  

La hausse du cours des quotas d’émissions, corrélée à la baisse continue des allocations de quotas 
gratuits, accélère la transition de l’UE et de la France vers une économie bas-carbone. 

Cette réglementation a un impact favorable sur la Société et sur son positionnement concurrentiel. 
En effet, compte tenu de sa faible empreinte carbone, la Société n’est pas soumise à ces quotas 
contrairement aux cimentiers traditionnels. A la suite de la réforme du SEQE-UE, les surplus de quotas 
d’émission dont dispose l’industrie cimentière ont vocation à diminuer dans le temps et lorsque ces 
surplus seront nuls, les cimentiers traditionnels devront acheter des quotas d’émissions de CO2, à des 
prix de plus en plus élevés. Mécaniquement, le coût de production du ciment Portland traditionnel 
devrait augmenter et impacter négativement les résultats et la rentabilité des cimentiers 
traditionnels. A cet égard, des cimentiers ont déjà répercuté des hausses de prix auprès de leurs 
clients. 
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 LA « TAXE CARBONE » 

Instaurée par la loi de finances pour 2014 (loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013), en vigueur depuis 
le 1er avril 2014, la composante carbone s’intègre aux taxes sur l’énergie, en fonction de la quantité 
de CO2 émis par un produit (couramment appelée « taxe carbone »).  

Exprimée en euros par tonne de CO2, elle est payée par les particuliers et les entreprises en l’intégrant 
au prix final de l’essence, du gazole, du fioul ou du gaz naturel.  

Le but de cette taxe consiste notamment à atteindre les objectifs de la stratégie nationale bas carbone 
établie en 2015, visant notamment la réduction de 50 % des émissions de CO2 dans le secteur du 
bâtiment d’ici 2030 et de 87 % à l’horizon 2050. 

Le montant de la taxe carbone augmente régulièrement dans le but d’inciter les consommateurs à 
réduire l’usage des énergies fossiles. Son montant est fixé chaque année dans le cadre de la loi de 
finances. 

Le modèle économique de la Société n’est pas affecté par la hausse progressive de la taxe carbone (à 
titre d’illustration, sur la période 2014-2019, elle est passée de 7 à 44,6 euros par tonne de CO2 émise) 
contrairement aux cimentiers traditionnels. En effet, ces derniers répercutent l’impact de la taxe 
carbone directement sur le prix de vente du ciment traditionnel qui a donc vocation à augmenter 
parallèlement au montant de la taxe carbone. En ce sens, cette réglementation a un impact favorable 
sur la Société. 

LA RE 2020 

La nouvelle réglementation environnementale des bâtiments neufs (la « RE 2020 ») est en vigueur 
depuis le 1er janvier 2021. 

Son enjeu majeur est de diminuer significativement les émissions de carbone du bâtiment. Elle repose 
pour cela sur une transformation progressive des techniques de construction, des filières industrielles 
et des solutions énergétiques, afin de maîtriser les coûts de construction et de garantir la montée en 
compétence des professionnels. 

La RE 2020 est ambitieuse et exigeante. Elle fixe des objectifs progressifs d’émissions de CO2 par mètre 
carré construit. 

Contrairement au ciment Portland traditionnel, les ciments Hoffmann Green permettent d’obtenir le 
niveau de « Carbone 2 ». A la connaissance de la Société, à la date du Rapport Financier Annuel, il 
n’existe pas d’autres solutions permettant l’éligibilité au bonus de constructibilité. Compte tenu de 
l’empreinte carbone des ciments Hoffmann Green, cette réglementation confère un avantage 
concurrentiel significatif à la Société. Cette réglementation a un impact favorable significatif pour la 
Société.  

LA TAXONOMIE 

Le règlement européen « Taxonomie » vise à établir une classification des activités économiques 
permettant de déterminer celles qui peuvent être considérées comme « durables sur le plan 
environnemental » ou « vertes ». L’objectif est de réorienter les investissements vers les activités 
favorables à la transition énergétique et écologique, notamment celles contribuant à la lutte contre 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_de_finances_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_de_finances_en_France
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le réchauffement climatique. Cette taxonomie verte peut être utilisée pour attribuer les labels « verts 
». Elle favorise la transparence des marchés et le développement de la finance verte (obligations 
vertes, etc) et de la finance durable. Elle permet aussi de limiter l’écoblanchiment (« green washing 
»).  

La « Taxonomie » définit un ciment « vert » un ciment dont l’empreinte carbone est inférieure à 498 
kg de CO2 par tonne de ciment produite. Tous les ciments Hoffmann Green disposent d’une empreinte 
carbone significativement au-dessous de cette limite ce qui procure à la Société un avantage 
compétitif considérable à cet égard.  

 

 
1.6. SALARIES 

NOMBRE DE SALARIES ET REPARTITION PAR FONCTION 

La Société comptait 33 salariés au 31 décembre 2021. A la date du Rapport Financier Annuel, la Société 

emploie 40 personnes. 

1.6.1.1. Organigramme opérationnel de la Société à la date du Rapport Financier Annuel 

 

 

1.6.1.2. Nombre et répartition des effectifs 

L’effectif salarié de la Société en fin d’année a évolué comme suit : 

Julien BLANCHARD 
Président du Directoire

David GUGLIELMETTI

Directeur de Développement
Jérôme CARON

Directeur Administratif et financier

Patrick NIEUPORT  

Directeur des Opérations

David HOFFMANN 
Directeur Général Scientifique

Assistantes

Production Construction Informatique Comptabilité International Prescripteurs Technique Certification R&D QHSE
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 31/12/2021 31/12/2020 31/12/2019 31/12/2018 

Cadres 
Agents de maîtrise et techniciens 
Employés 
Apprentis 

17 
13 
2 
1 

11 
5 
2 
3 

8 
4 
2 
2 

3 
- 
3 
1 

TOTAL 33 21 16 7 

 
1.6.1.3. Représentation du personnel 

L’élection d’un Comité Social et Economique (CSE) a été organisée au second semestre 2020. 

Toutefois, aucun candidat ne s’est présenté. Ainsi, aucun système de représentation du personnel 

n’est en place au sein de la Société à la date du Rapport Financier Annuel. Les prochaines élections se 

tiendront en juillet 2024. 

La Société estime entretenir de bonnes relations et être à l’écoute de ses salariés. Aucun conflit social 

n’est survenu depuis la date de création de la Société. 

 
PARTICIPATION DES SALARIES DANS LE CAPITAL DE LA SOCIETE 

A la date du Rapport Financier Annuel, les dispositions relatives à la participation légale ne 

s’appliquent pas à la Société, dans la mesure où elle emploie moins de 50 salariés. 

La Société n’a pas mis en place de plan d’épargne entreprise.  

Le 18 janvier 2022, un nouveau plan d’actions gratuites a été mis en place au bénéfice de tous les 

salariés ayant rejoint l’entreprise depuis le 4 janvier 2021. A la date du Rapport Financier Annuel, la 

Société a ainsi mis en place quatre plans d’attribution gratuite d’actions pour ses salariés (à l’exclusion 

de David Hoffmann). Il est précisé qu’à la date du Rapport Financier Annuel, 32.349 actions ont été 

acquises et 20.108 actions sont en cours d’acquisition dans le cadre de ces plans.  

 

CONTRATS D’INTERESSEMENT ET DE PARTICIPATION 

A la date du Rapport Financier Annuel, la Société n’a pas mis en place de mécanismes d’intéressement 

et de participation. 

 

1.7. CAPITAL SOCIAL 

MONTANT DU CAPITAL SOCIAL 

A la date du Rapport Financier Annuel, le capital social de la Société s’élève à 14.634.736 €, divisé en 

14.634.736 actions de 1 € de valeur nominale chacune, toutes intégralement souscrites et libérées. 
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NOMBRE, VALEUR COMPTABLE ET VALEUR NOMINALE DES ACTIONS DETENUES PAR LA SOCIETE 
OU POUR SON COMPTE 

A la date du Rapport Financier Annuel, la Société détient 9.516 de ses propres actions.  

VALEURS MOBILIERES CONVERTIBLES, ECHANGEABLES OU ASSORTIES DE BONS DE SOUSCRIPTION 

Néant. 

1.8. PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

REPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE 

1.8.1.1. Répartition du capital et des droits de vote à la date du Rapport Financier Annuel 

Le tableau de l’actionnariat ci-après présente la répartition du capital social et des droits de vote de 

la Société des actionnaires historiques et des actionnaires détenant plus de 5% du capital à la date du 

Rapport Financier Annuel :  

 

 

(1) Société par actions simplifiée au capital social de 2.611.374 €, dont le siège social est situé à La Bretaudière, Chaillé-

sous-les-Ormeaux, 85310 Rives de l’Yon, immatriculée au RCS de La Roche-sur-Yon sous le numéro 546 150 061. 

 
Nbre Titres %capital  Droits de vote 

théoriques 
%droits de vote 

théoriques 

Julien BLANCHARD 2 740 028 18,72%   5 455 056 23,06% 

Gillaizeau Terre Cuite (1) 1 880 936 12,85%   3 761 872 15,90% 

Julien BLANCHARD 4 620 964 31,58%   9 216 928 38,97% 

            

David HOFFMANN 2 715 028 18,55%   5 430 056 22,96% 

Hoffmann Capital Holding (2) 27 900 0,19%   55 800 0,24% 

David HOFFMANN 2 742 928 18,74%  5 485 856 23,19% 

           

Julien BLANCHARD + David 
HOFFMANN 7 363 892 

50,32% 
 14 702 784 

62,16% 

           

ELUDOM (ex COUGNAUD 
SA) (3) 848 218 

5,80% 
 1 656 436 

7,00% 

           

SALARIES 32 349 0,22%  32 349 0,14% 

           

AUTO DETENTION 9 516 0,07%  9 516 0,04% 

           

AUTRES ACTIONNAIRES 6 380 761 43,60%   7 252 777 30,66% 

           

 14 634 736 100,00%  23 653 862 100,00% 
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Julien Blanchard détient 57,52% de la société J.B. Finance, laquelle détient 87.90% de la société Gillaizeau Terre 

Cuite. 

(2) Société civile au capital social de 19.760 €, dont le siège social est situé à La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 

85310 Rives de l’Yon, immatriculée au RCS de La Roche-sur-Yon sous le numéro 825 008 774. David Hoffmann 

détient 99,9% de la société Hoffmann Capital Holding. 

(3) Société par actions simplifiée au capital de 4.000.000 d’euros, dont le siège social est à Mouilleron Le Captif (85000) 

– CS 40028, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de La Roche-sur-Yon sous le numéro 380 730 

721. 

 

 

Julien Blanchard, Gillaizeau Terre Cuite, David Hoffmann et Hoffmann Capital Holding agissent 

ensemble de concert vis-à-vis de la Société. 

- Chaque membre du Conseil de surveillance et du Directoire doit être propriétaire ou devenir 

propriétaire dans les trois mois de sa nomination, directement ou indirectement, d’au moins 

1.000 actions de la Société (cette condition ne s’appliquant pas aux membres du Conseil de 

surveillance qualifiés d’indépendants à savoir Philippe Duval, Alessandra Gaudio, et Hervé 

Montjotin), conformément à l’article 12 des statuts. A la date du Rapport Financier Annuel, il 

est précisé que : Julien Blanchard détient directement et indirectement (via la société 

Gillaizeau Terre Cuite) 4.620.964 actions de la Société ; 

- David Hoffmann détient directement et indirectement (via la société Hoffmann Capital) 

2.742.928 actions de la Société ; 

- Eric Cougnaud détient indirectement (via la société ELUDOM) 848.218 actions de la Société ; 

- Madame Isabelle Mommessin détient directement 459.963 actions de la Société ;  

- Thierry Didelon détient indirectement (via la société SCP Ardi) 251.100 actions de la Société ;  

- Gil Briand détient indirectement (via la société Hestia) 133.334 actions de la Société. 

 

 

 

DROITS DE VOTE DES PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

Le droit de vote attaché aux actions de la Société est proportionnel à la quotité du capital social 

qu’elles représentent et chaque action donne droit à une voix. 

Toutefois, l’assemblée générale des actionnaires du 3 septembre 2019 a décidé d’instituer, sous 

condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux négociations sur le marché 

d’Euronext Growth Paris et avec effet à compter de ladite admission, un droit de vote double de celui 

conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu'elles représentent, applicable à 

toutes actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d'une inscription nominative depuis 

deux ans au moins au nom du même actionnaire. 
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CONTROLE DE LA SOCIETE 

A la date du Rapport Financier Annuel, Julien Blanchard et David Hoffmann agissent ensemble de 

concert vis-à-vis de la Société (le « Concert ») et contrôlent conjointement la Société au sens de 

l’article L. 233-3 du Code de commerce.  

S’agissant de Julien Blanchard, il détient : 

- directement : 18,72% du capital et 23,06% des droits de vote de la Société ; et 
- indirectement : 12,85% du capital et 15,90% des droits de vote de la Société, via la société 

Gillaizeau Terre Cuite, elle-même détenue à 87,90 % par la société J.B. Finance, elle-même 
détenue à 57,52% par Julien Blanchard,  

 

soit une détention globale directe et indirecte de 31,58% du capital et 38,97% des droits de vote de la 

Société.  

S’agissant de David Hoffmann, il détient :  

- directement : 18,55% du capital et 22,96% des droits de vote de la Société ; et 
- indirectement : 0,19% du capital et 0,24% des droits de vote de la Société, via la société 

Hoffmann Capital Holding, , elle-même détenue à 99,9% par David Hoffmann,  
 

soit une détention globale directe et indirecte de 18,74% du capital et 23,19% des droits de vote de la 

Société.  
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2. COMPTES DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 

2.1. COMPTES ETABLIS EN NORMES IFRS POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 
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2.2. RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES IFRS POUR 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 – ETATS FINANCIERS CONSOLIDES IFRS 
2021 ET 2020 
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2.3. COMPTES SOCIAUX POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 

  



 

- 129 - 



 

- 130 - 



 

- 131 - 



 

- 132 - 



 

- 133 - 



 

- 134 - 



 

- 135 - 



 

- 136 - 



 

- 137 - 



 

- 138 - 



 

- 139 - 



 

- 140 - 



 

- 141 - 



 

- 142 - 



 

- 143 - 



 

- 144 - 



 

- 145 - 



 

- 146 - 



 

- 147 - 

 
  



 

- 148 - 



 

- 149 - 



 

- 150 - 



 

- 151 - 



 

- 152 - 



 

- 153 - 



 

- 154 - 



 

- 155 - 



 

- 156 - 



 

- 157 - 



 

- 158 - 



 

- 159 - 



 

- 160 - 



 

- 161 - 



 

- 162 - 



 

- 163 - 



 

- 164 - 

  



 

- 165 - 

 

2.4. RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 
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3. RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE  

3.1. ORGANES D'ADMINISTRATION, DE DIRECTION, DE SURVEILLANCE ET DIRECTION 
GENERALE 

INFORMATIONS GENERALES RELATIVES AUX FONDATEURS, MEMBRES DES ORGANES 
D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION OU DE SURVEILLANCE 

La Société a été transformée en société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance par une 
décision de l’assemblée générale des actionnaires en date du 3 septembre 2019. 

La direction de la Société est assurée par un Directoire, présidé par Julien Blanchard. 

3.1.1.1. Composition du Directoire et du Conseil de surveillance  

A la date du Rapport Financier Annuel, le Directoire de la Société est composé des deux (2) membres 
suivants :  

Nom Mandat 
Principale 

fonction dans 
la Société 

Principale 
fonction hors 
de la Société 

Date de début et fin de mandat 

Julien 
Blanchard 

Président du 
Directoire 

- 
Président de 
J.B Finance 

Nommé par le Conseil de 
surveillance lors de sa réunion du 3 
septembre 2019, jusqu’au 3 
septembre 2025 

 

David 
Hoffmann 

Membre du 
Directoire 

Directeur 
Scientifique et 

Innovation 

Gérant de 
Hoffmann 

Capital 
Holding 

Nommé par le Conseil de 
surveillance lors de sa réunion du 3 
septembre 2019, jusqu’au 3 
septembre 2025 
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A la date du Rapport Financier Annuel, le Conseil de surveillance de la Société est composé des sept 
(7) membres suivants : 

Nom Mandat 
Principale 

fonction dans la 
Société 

Principale 
fonction hors 
de la Société 

Date de début et fin de mandat 

Eric 
Cougnaud 

Président du 
Conseil de 

surveillance 
- 

Président du 
groupe 

Cougnaud 

Nommé par l’assemblée 
générale du 3 septembre 2019 
jusqu’en 2022, à l'issue de 
l'assemblée appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2021 

 

Gil Briand 
Membre du 
Conseil de 

surveillance 
- 

Président du 
groupe Briand 

Nommé par l’assemblée 
générale du 26 juin 2020 
jusqu’en 2023, à l'issue de 
l'assemblée appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2022 

Thierry 
Didelon 

Membre du 
Conseil de 

surveillance 
- 

Co-Gérant de 
Didelon 

Machines 
Outils 

Nommé par l’assemblée 
générale du 4 juin 2021 jusqu’en 
2024, à l'issue de l'assemblée 
appelée à statuer sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2023 

 

Isabelle 
Mommessin 

Membre du 
Conseil de 

surveillance 
 

Ex-directrice 
commerciale 

dans le 
domaine de la 
construction 

Nommée par l’assemblée 
générale du 4 juin 2021 jusqu’en 
2024, à l'issue de l'assemblée 
appelée à statuer sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2023 

Philippe 
Duval 

Membre 
indépendant 

du Conseil 
de 

surveillance 

- 

Head of 
development 

Family 
Business  

Groupe Oddo 
BHF 

Nommé par l’assemblée 
générale du 3 septembre 2019 
jusqu’en 2022, à l'issue de 
l'assemblée appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2021 
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Alessandra 
Gaudio 

Membre 
indépendant 

du Conseil 
de 

surveillance 

- 

Directrice des 
Solutions 

Patrimoniales 
de Generali 

France 

Nommée par l’assemblée 
générale du 4 juin 2021 jusqu’en 
2024, à l'issue de l'assemblée 
appelée à statuer sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2023 

 

Hervé 
Montjotin 

Membre 
indépendant 

du Conseil 
de 

surveillance 

- 

Directeur 
général de 

Socotec 
France 

Nommé par l’assemblée 
générale du 26 juin 2020 
jusqu’en 2023, à l'issue de 
l'assemblée appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2022 

 

Les membres du Directoire et du Conseil de surveillance ont pour adresse professionnelle le siège de 
la Société, situé La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 85310 Rives de l’Yon.  

3.1.1.2. Autres mandats sociaux  

• Autres mandats en cours :  

Nom Nature du mandat Société 

Julien Blanchard 
Président 
Gérant  
Président  

JB Finance  
SCI JG Golf Club 14 
Financière JG Holding  

David Hoffmann Président Hoffmann Capital Holding  

Eric Cougnaud 

Président 
Directeur Général 
Directeur Général 
Co-gérant 

Eludom 
Cougnaud 
Guillet Production 
ALL-CGD 

Gil Briand 

Président 
Président  
Président 
Gérant 
Président 

Groupe Briand 
Finergie  
Winston 
SCI Heloi 
Association Proxinnov 

Thierry Didelon 

Co-gérant 
Co-gérant 
Co-gérant 
Gérant  
Gérant 
Co-gérant 
Gérant 
Co-gérant 

Dagual 
Didelon Machines Outils 
Galda 
Gfa Bethi 
Mark Techno 
Sofid 
Sogimod 
SCF Hardy 

Philippe Duval 

Membre du comité stratégique 
Administrateur indépendant 
Conseil stratégique 
Membre du board 

OKWind 
Groupe Mousset 
Mutualia 
Implid 



 

- 173 - 

Alessandra 
Gaudio 

Vice-Présidente du Conseil de 
Surveillance  
Administratrice 

Altaprofits 
 
Cercle des Epargnants 

Hervé 
Montjotin 

Président Exécutif et administrateur 
Administrateur indépendant 
Président 
Président 
Président 
Président 
Président du Conseil de surveillance 
Gérant 
Gérant 
Administrateur indépendant 

Groupe Socotec 
ID Logistics 
Socotec Gestion 
Socotec Environnement 
HSM Participations 
HSM 2 
BP2 R 
PAMA SCI 
CORDEE SCI 
Dentressangle 

Isabelle 
Mommessin 

Fondatrice et administratrice  
Fonds de dotation MOMMESSIN 
BERGER 

 

• Mandats exercés au cours des cinq derniers exercices et ayant cessé à ce jour : 

Nom Nature du mandat Société 

Julien Blanchard Néant.  

David Hoffmann 
Néant. 

 

Eric Cougnaud 
Néant. 
 

 

Gil Briand Néant.  

Thierry Didelon Néant.  

Philippe Duval 
Membre du Conseil de surveillance 
Président du Comité de direction 

Edrac 
Edmond de Rothschild Corporate 
Finance 
 

Alessandra 
Gaudio 

Directeur général 
Membre du comité exécutif (CIO) 
Membre du comité de direction  
Administrateur 
 
Administrateur 

Swiss Life Gestion Privée 
Swiss Life Banque Privée 
Swiss Life France 
Association des Banques Etrangères 
en France 
Leverage Capital Holdings NV – Groupe 
Edmond de Rothschild 

Hervé 
Montjotin 

Président du Directoire 
Président du Conseil de surveillance 

Norbert Dentressangle SA* 
Socotec France 

Isabelle 
Mommessin 

Néant  

*société cotée. 
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3.1.1.3. Biographie des membres du Directoire et du Conseil de surveillance 

• Julien Blanchard (41 ans) – Président du Directoire : 

Julien Blanchard est co-fondateur de la Société. 

Après un cursus en école de commerce en France et au Canada, Julien Blanchard est devenu 
entrepreneur dans les matériaux de construction (argile, terre cuite, enduits, ciment).  

Julien Blanchard est un spécialiste des produits innovants à base d’argile. 

• David Hoffmann (53 ans) – Membre du Directoire : 
 

David Hoffmann est co-fondateur et le Directeur scientifique de la Société. 
 
David Hoffmann est ingénieur chimiste avec une spécialité dans la chimie des matériaux. Il a travaillé 
de 1991 à 2016 chez Trédi, filiale du groupe Séché Environnement, en qualité d’ingénieur chimiste 
recherches et procédés.  
 
David Hoffmann est spécialiste des liants minéraux, avec plus de 25 ans d’expérience dans le domaine 
des procédés chimiques. 
 

• Eric Cougnaud (61 ans) – Président du Conseil de surveillance : 

A l’âge de 20 ans, Eric Cougnaud a intégré l’entreprise familiale « Yves Cougnaud » spécialisée dans la 
construction de bâtiments industrialisés, dans laquelle il a exercé des fonctions technico-
commerciales pendant plus de 10 ans. En 1991, il acquiert avec ses trois frères la majorité puis la 
totalité du groupe Cougnaud. 
 
Depuis plus de 39 ans, il contribue à développer le groupe Cougnaud sur le territoire national, auprès 
d’entreprises privées (industrie/service/BTP) et des collectivités, en leur proposant des solutions 
d’espaces tertiaires ou sociaux, tant en vente qu’en location.  
 
Eric Cougnaud est titulaire d’un diplôme de niveau bac +2 en administration, finance et commerce. 

• Gil Briand (45 ans) – Membre du Conseil de surveillance : 

Gil Briand a débuté sa carrière en 2002 au sein du département corporate finance du cabinet 
Andersen, dans lequel il a participé à des missions d’évaluation d’entreprise, de création de business 
plan, d’audit d’acquisition et de vendor due diligence. 

Il a rejoint en 2004 l’entreprise familiale Briand dirigée par son père Roger Briand. Il a occupé dans un 
premier temps un poste de chargé d’affaires pour la filiale Briand Construction Métallique, avant de 
prendre la direction générale de cette filiale en 2005, puis la présidence du groupe en 2007.  

Gil Briand est diplômé d’HEC (Mastère spécialisé HEC Entrepreneurs) et de l’ICAM, école d’ingénieur 
généraliste. 
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• Thierry Didelon (61 ans) – Membre du Conseil de surveillance : 

Thierry Didelon a commencé sa carrière en 1984 au sein de la société Vérandas de l’Ouest en tant que 
technico-commercial pour la région Vendéenne puis la région parisienne. Il a créé en 1990 la société 
Didelon Machines Outils, une entreprise de négoce de machine outils d’occasion. Aujourd’hui, Didelon 
Machines Outils propose une prestation complète en machines-outils allant de la veille technologique, 
à la mise en production et au service après-vente, en passant par la préconisation des outillages, le 
financement et la formation des utilisateurs.  

 
Thierry Didelon a suivi une formation commerciale et distribution - gestion d’entreprise auprès de la 
chambre de commerce de Nantes. 

• Isabelle Mommessin (73 ans) – Membre du Conseil de surveillance : 

Isabelle Mommessin a débuté sa carrière en 1974 au sein de la société Coopers et Lybrand en tant 
qu’auditrice. Elle a ensuite occupé successivement les fonctions de directrice export dans le négoce 
de vins (1979), directrice de filiale dans la grande distribution (1984) et directrice de société dans 
l’import-export (1987). 

Isabelle Mommessin termine sa carrière en 2008 après avoir été directrice commerciale pendant 15 
ans dans le domaine de la construction. 

Isabelle Mommessin est diplômée de l’IEP de Paris (1970), et est titulaire d’une licence d’Histoire à 
l’université Paris-Sorbonne  (1972), d’une licence en Droit à l’université Paris-Sorbonne-option Droit 
Public (1973) et du Diplôme d’Etudes Comptables Supérieures (1979). 

• Philippe Duval (61 ans) – Membre indépendant du Conseil de surveillance : 

Philippe Duval a commencé sa carrière au sein du département corporate banking de la Société 
Générale. Il a travaillé en tant que responsable du marché des entreprises au sein de la Banque de 
Savoie, puis a passé huit ans au sein du département corporate banking de ABN AMRO auprès de 
groupes internationaux. 

 
Il a rejoint en 2002 Edmond de Rothschild en tant que responsable des régions private banking et a 
exercé, à partir de 2016, les fonctions de président du comité de direction de la filiale en charge de 
l’activité corporate finance (Edmond de Rothschild Corporate Finance).  
 
Il a rejoint en 2021 Oddo BHF en tant que Head of development Family Business. 
 
Philippe Duval a suivi une formation universitaire de troisième cycle en sciences économiques à l’IAE. 
 

• Alessandra Gaudio (56 ans) – Membre indépendant du Conseil de surveillance : 

Alessandra Gaudio a débuté sa carrière en 1990 à Paris en tant qu’analyste financier chez BNP Paribas 
et a intégré par la suite la gestion d’actifs de la banque au poste de gérant senior. En 1998, elle a 
rejoint Crédit Agricole Asset Management comme Senior Fund Manager. De 2001 à 2007, elle a exercé 
les fonctions de Responsable des Investissements pour la filiale de Crédit Agricole Asset Management 
en Italie, puis celles de Chief Investement Officer de Indosuez Gestion, société du Groupe Crédit 
Agricole, de 2007 à 2013. Elle a également occupé le poste de Global Chief Investment Officer Private 
Banking de la Banque Privée Edmond de Rothschild à Genève de 2014 à 2015. De 2016 à 2019, elle a 
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exercé les fonctions de Directeur Général et Responsable des Investissements chez Swiss Life Gestion 
Privée à Paris. Depuis octobre 2019, elle est Directrice des Solutions Patrimoniales chez Generali 
France. Elle est également, depuis janvier 2020, Vice-Présidente du Conseil de Surveillance chez 
Altaprofits. 
 
Alessandra Gaudio est titulaire d’un doctorat en économie de l’Université Cattolica del Sacro Cuore, 
obtenu en 1989 à Milan et d’une spécialisation en finance aux Etats-Unis. Elle a obtenu en 2019 le 
certificat administrateur de sociétés délivré par l’Institut Français des Administrateurs (IFA) et Sciences 
Po.  
 

• Hervé Montjotin (56 ans) – Membre indépendant du Conseil de surveillance : 

Hervé Montjotin a débuté sa carrière en 1989 chez Bossard Consultants. Il a rejoint en 1995 le groupe 
Norbert Dentressangle, dans lequel il a exercé successivement les fonctions de Directeur général RH 
et Organisation, Directeur général en charge de la Division Transport (2005) et Président du Directoire 
(2012).  

Il exerce depuis septembre 2016 les fonctions de Président Exécutif et membre du Conseil 
d’Administration du groupe Socotec. Il est également administrateur indépendant de la société ID 
Logistics. 

Hervé Montjotin est diplômé de l’Ecole Normale Supérieure, agrégé de Sciences sociales et titulaire 
d’un mastère à l’ESCP. 

3.1.1.4. Déclarations relatives aux membres de la direction 

A la connaissance de la Société, il n’existe entre les personnes listées ci-dessus aucun lien familial. Il 
n’y a pas de membres du Directoire élus par les salariés.  
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PARTICIPATION ET STOCK-OPTIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX 

A la date du Rapport Financier Annuel, aucune action gratuite, option ou bon n’a été attribué aux 
mandataires sociaux.  

La participation des mandataires sociaux dans le capital de la Société est détaillée ci-dessous : 

Noms Participation directe Participation indirecte 

Julien Blanchard 18,72% 12,85%(1) 

David Hoffmann 18,55% 0,19%(2) 

Eric Cougnaud - 5,80(3) 

Isabelle Mommessin (8) 3,14%  

Thierry Didelon - 1,72%(4) 

Gil Briand(5) - 0,91% 

Alessandra Gaudio(6) - NS 

Hervé Montjotin(7) - NS 

Philippe Duval - - 

(1) Julien Blanchard détient 57,52% de la société J.B. Finance, laquelle détient 74,42 % de la société 

Gillaizeau Terre Cuite, actionnaire de la Société (1.880.936 actions). 
(2) David Hoffmann détient 99,9% de la société Hoffmann Capital, actionnaire de la Société 

(27.900 actions). 
(3) Eric Cougnaud détient 25% de la société ELUDOM, actionnaire de la Société (848.218 actions). 
(4) Thierry Didelon détient 99,9 % de la société SCP Ardi, actionnaire de la Société (251.100 actions). 
(5) Il est précisé que la société Hestia, détenue à 100 % par Gil Briand, est actionnaire de la Société 

(133.334 actions). 

(6) Alessandra Gaudio détient 2.509 actions de la Société. 

(7) Hervé Montjotin détient 1.942 actions de la Société 

(8) Isabelle Mommessin détient 459.963 actions de la Société 

La Société n’exclut pas d’attribuer gratuitement des actions ou des options de souscription ou d’achat 
d’actions à ses dirigeants mandataires sociaux, et dispose dans ce cadre des délégations conférées par 
l’assemblée générale du 4 juin 2021 aux termes des résolutions n°17 et n°18 (décrites à la section 3.5 
du Rapport Financier Annuel). 
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CONFLITS D'INTERETS AU NIVEAU DES ORGANES D’ADMINISTRATION, DE SURVEILLANCE ET DE LA 
DIRECTION GENERALE 

A l’exception de Philippe Duval, tous les autres membres du Directoire et du Conseil de surveillance 
sont, directement ou indirectement, actionnaires de la Société. Les statuts prévoient l’obligation pour 
les membres du Directoire (article 16) et les membres du Conseil de surveillance (à l’exception des 
membres indépendants) (article 12) de détenir au moins 1.000 actions de la Société. 

Afin de régler les éventuelles situations de conflit d’intérêts au sein du Conseil de surveillance, un 
règlement intérieur est entré en vigueur le 3 septembre 2019 et rappelle aux membres du Conseil de 
surveillance leurs devoirs. Au surplus, ce règlement intérieur dispose d’une part, que tout membre 
devra faire part au Conseil de surveillance de toute situation de conflit d’intérêts, même potentiel, 
avec la Société et, d’autre part, qu’en cas de conflit d’intérêt, tout membre concerné sera exclu des 
débats et devra s’abstenir de participer au vote de la résolution correspondante.  

Par ailleurs, en cas de recours par la Société a un prestataire ou en cas d’achat de biens auprès d’un 
fournisseur, la Société a pour politique la mise en concurrence des devis. Les prestations ou achats 
sont choisis selon des critères de prix, de qualité, de savoir-faire et de proximité géographique. Cette 
politique a pour objectif de limiter le risque de conflits d’intérêts avec les mandataires sociaux dont 
les sociétés qu’ils dirigent pourraient fournir à la Société des prestations de services ou des biens. 

À la connaissance de la Société, hormis le fait que David Hoffmann soit salarié de la Société et bénéficie 
à ce titre d’un contrat de travail, il n’existe pas, à la date du Rapport Financier Annuel, de conflit 
d’intérêts potentiel entre les devoirs des membres du Conseil de surveillance et du Directoire à l’égard 
de la Société et leurs intérêts privés. 

A la date du Rapport Financier Annuel, il n’existe pas, à la connaissance de la Société, de pacte ou 
accord quelconque conclu avec des actionnaires, clients, fournisseurs ou autres en vertu duquel l’un 
des membres du Conseil de surveillance ou le Directoire a été nommé en cette qualité.  

A la date du Rapport Financier Annuel, il n’existe, à la connaissance de la Société, aucune restriction 
acceptée par les membres du Conseil de surveillance ou le Directoire de la Société concernant la 
cession de leur participation dans le capital social de la Société, à l’exception des règles relatives à la 
prévention des délits d’initiés et des engagements de conservation pris envers le syndicat de 
placement dans le cadre de l’opération d’introduction en bourse, tels que ceux-ci ont été décrits dans 
le Prospectus relatif à cette opération. En outre, chaque membre du Conseil de surveillance ou du 
Directoire doit détenir, directement ou indirectement, au moins 1.000 actions de la Société, étant 
précisé que cette condition ne s’applique pas aux membres du Conseil de surveillance qualifiés 
d’indépendants. 

3.1.1.5. Présentation de l’équipe de direction : une équipe expérimentée et visionnaire 

Le projet industriel Hoffmann Green est porté par une équipe aux profils et compétences 
complémentaires, à la croisée des domaines scientifique et industriel. Les membres de cette équipe 
visionnaire sont tous mus par une ambition commune : participer à la transition environnementale du 
secteur de la construction, en proposant des ciments décarbonés performants en rupture avec les 
technologies existantes et à même de répondre aux enjeux du changement climatique.  
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Julien Blanchard – Président du Directoire 

Julien Blanchard est le co-fondateur et le Président du Directoire de la Société. 
 
Après un cursus en école de commerce en France et au Canada, Julien Blanchard 
est devenu entrepreneur dans le domaine des matériaux de construction (argile, 
terre cuite, enduits, ciment).  

Julien Blanchard est un spécialiste des produits innovants à base d’argile. 
 

David Hoffmann – Directeur scientifique, membre du Directoire 

David Hoffmann est le co-fondateur et le Directeur scientifique de la Société. Il 
est également membre du Directoire de la Société. 

David Hoffmann est ingénieur chimiste avec une spécialité dans la chimie des 
matériaux. Il a travaillé de 1991 à 2016 chez Trédi, filiale du groupe Séché 
Environnement, en qualité d’ingénieur chimiste recherches et procédés. David 
Hoffmann est spécialiste des liants minéraux, avec plus de 25 ans d’expérience 
dans le domaine des procédés chimiques.  

 

Jérôme Caron – Directeur administratif et financier 

Jérôme Caron a rejoint la Société en 2019 pour prendre les fonctions de directeur 
administratif et financier. 

Diplômé de l’école supérieure de commerce IPAG et titulaire du Diplôme 
d’Etudes Comptables et Financières (DECF), Jérôme Caron a une solide 
expérience en tant que directeur administratif et financier sur des périmètres 
France et internationaux, au sein des groupes Suez et Engie. 

Dans le cadre de ses expériences professionnelles, Jérôme Caron a participé au 
développement de projets dans des contextes de forte croissance et a acquis de 
solides compétences en matière de contrôle de gestion, de financement et de 
fusions-acquisitions.  

 

Patrick Nieuport – Directeur d’exploitation 

Patrick Nieuport a rejoint la Société en 2017 en qualité de directeur 
d’exploitation. 

Electromécanicien de formation, Patrick Nieuport a 15 ans d’expérience en 
qualité de responsable d’exploitation multi-sites au sein du groupe Durand TP. 
Cette expérience professionnelle a permis à Patrick Nieuport de développer de 
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fortes compétences dans le management de sites industriels, ainsi que dans la 
conception et l’optimisation de process. 

 

David Guglielmetti – Directeur du développement 

David Guglielmetti a rejoint la Société en 2018 en qualité de directeur du 
développement. 

Doté d’une double formation en génie civil et en gestion, David Guglielmetti a 22 
ans d’expérience au sein de HeidelbergCement, groupe dans lequel il a évolué 
avant de prendre en charge le poste de directeur marketing et innovation pour 
l’ensemble des métiers du groupe. Au cours de sa carrière, David Guglielmetti a 
participé au développement de nombreux projets d’innovation.  

David Guglielmetti a une excellente connaissance du marché du ciment et du 
béton en France, lui permettant d’identifier les partenariats stratégiques 
structurants pour la Société.  

Julien Blanchard, David Hoffmann, Jérôme Caron, Patrick Nieuport et David Guglielmetti composent 
ensemble le Comité Exécutif de la Société. Le Comité Exécutif se réunit une fois par semaine, pour 
traiter des questions relatives à la gestion de la Société. 

 

 

3.2. REMUNERATION ET AVANTAGES 

REMUNERATION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE ET DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

3.2.1.1. Rémunération des membres du Directoire 

Les tableaux n° 1, 2 et 11 de l’annexe 2 de la Position-recommandation AMF n° 2021-02 sont présentés 
ci-dessous, les autres tableaux n’étant pas applicables : 
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Tableau n° 1 : Synthèse des rémunérations et des options et actions attribuées à chaque dirigeant 
mandataire social 

 

Tableau de synthèse des rémunérations et des options et actions  
attribuées à chaque dirigeant mandataire social  

 En € Exercice clos le 31/12/2021 Exercice clos le 31/12/2020 

Julien Blanchard, 
Président du Directoire 

Montants dus Montants versés Montants dus Montants versés 

Rémunérations dues au 
titre de l'exercice 

137 714 € 137 714 € 137.777 € 137.777 € 

Valorisation des 
rémunérations variables 
pluriannuelles attribuées 
au cours de l’exercice 

Néant Néant Néant Néant 

Valorisation des options 
attribuées au cours de 
l'exercice 

Néant Néant Néant Néant 

Valorisation des actions 
attribuées gratuitement  

Néant Néant Néant Néant 

TOTAL  137 714 € 137 714 € 137.777 € 137.777 € 

David Hoffmann, 
membre du Directoire(1) 

Montants dus Montants versés Montants dus Montants versés 

Rémunérations dues au 
titre de l'exercice 

Néant Néant Néant Néant 

Valorisation des 
rémunérations variables 
pluriannuelles attribuées 
au cours de l’exercice 

Néant Néant Néant Néant 

Valorisation des options 
attribuées au cours de 
l'exercice 

Néant Néant Néant Néant 

Valorisation des actions 
attribuées gratuitement  

Néant Néant Néant Néant 

TOTAL  Néant Néant Néant Néant 

(1) David Hoffmann est rémunéré dans le cadre d’un contrat de travail au titre de ses fonctions de 
Directeur Scientifique et Innovation (voir tableau n°11 ci-dessous). 
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Tableau n° 2 : Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

Tableau récapitulatif des rémunérations  

En €  
Exercice clos le 

31/12/2021 

Exercice clos le 31/12/2020 

 Julien Blanchard, 
Président du Directoire 

Montants 
dus 

Montants 
versés 

Montants 
dus 

Montants 
versés 

Rémunération fixe 132 000 € 132 000 € 132 000 € 132 000 € 

Rémunération variable 
annuelle 

Néant Néant Néant Néant 

Rémunération variable 
pluriannuelle  

Néant Néant Néant Néant 

Rémunération 
exceptionnelle 

Néant Néant Néant Néant 

Rémunération allouée à 
raison du mandat 
d’administrateur 

Néant Néant Néant Néant 

Avantages en nature 5 714 € 5 714 € 5 777 € 5 777 € 

TOTAL 137 714 € 137 714 € 137.777 € 137.777 € 

 David Hoffmann,  
membre du Directoire(1) 

Montants 
dus 

Montants 
versés 

Montants 
dus 

Montants 
versés 

Rémunération fixe Néant Néant Néant Néant 

Rémunération variable 
annuelle 

Néant Néant Néant Néant 

Rémunération variable 
pluriannuelle  

Néant Néant Néant Néant 

Rémunération 
exceptionnelle 

Néant Néant Néant Néant 

Rémunération allouée à 
raison du mandat 
d’administrateur 

Néant Néant Néant Néant 

Avantages en nature Néant Néant Néant Néant 

TOTAL Néant Néant Néant Néant 

 
(1) David Hoffmann est rémunéré dans le cadre d’un contrat de travail au titre de ses fonctions de 

Directeur Scientifique et Innovation (voir tableau n°11 ci-dessous). 
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Récapitulatif de la politique de rémunération de Julien Blanchard au titre de l’exercice en cours 
 
Lors de la réunion du Conseil de surveillance du 3 septembre 2019, la rémunération de Julien 
Blanchard pour ses fonctions de membre et Président du Directoire a été fixée à la somme de 132.000 
euros bruts sur douze (12) mois.  
 
Cette rémunération fixe sera complétée d’une rémunération variable correspondant à un pour cent 
(1%) de la marge brute ressortant des comptes (aux normes IFRS) de la Société, étant précisé que 
celle-ci est calculée comme suit : chiffre d’affaires– achats consommés matières. Le montant de la 
rémunération variable sera plafonné en tout état de cause à 20.000 euros bruts. 
 
Julien Blanchard a également droit au remboursement des frais engagés dans le cadre de ses 
fonctions, sur présentation de justificatifs. 
 
Récapitulatif de la politique de rémunération de David Hoffmann au titre de l’exercice en cours 
 
Lors de la réunion du Conseil de surveillance du 3 septembre 2019, la rémunération de David 
Hoffmann pour ses fonctions de membre du Directoire a été fixée comme suit :  
 

- aucune rémunération fixe ;  
- une rémunération variable correspondant à un pour cent (1%) de la marge brute ressortant 

des comptes  (aux normes IFRS) de la Société, étant précisé que celle-ci est calculée comme 
suit : chiffre d’affaires– achats consommés matières. Le montant de la rémunération variable 
sera plafonné en tout état de cause à 20.000 euros bruts. 

 
David Hoffmann a également droit au remboursement des frais engagés dans le cadre de ses 
fonctions, sur présentation de justificatifs. 
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Tableau n°11 : Précisions quant aux conditions de rémunération et autres avantages consentis aux 
dirigeants mandataires sociaux  

Dirigeants 
mandataires 

sociaux 

Contrat de travail 
Régime de 

retraite 
supplémentaire 

Indemnités ou 
avantages dus 

ou susceptibles 
d’être dus à 
raison de la 

cessation ou du 
changement de 

fonction 

Indemnités 
relatives à une 
clause de non-
concurrence 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

Julien Blanchard, 
Président du 
Directoire 

 x  x  x  x 

Date de début du 
mandat : 

Nommé par la réunion du Conseil de surveillance du 3 septembre 2019 en qualité 
de Président du Directoire 
 

Date de fin du 
mandat : 

Jusqu’au 3 septembre 2025 

David Hoffmann, 
Membre du 
Directoire 

x(1)   x  x x(2)  

Date de début du 
mandat : 
 

Nommé par la réunion du Conseil de surveillance du 3 septembre 2019 en qualité 
de membre du Directoire 
 

Date de fin du 
mandat : 

Jusqu’au 3 septembre 2025 

(1) Le contrat de travail de David Hoffmann a été conclu le 16 avril 2018 au titre de ses fonctions 
de directeur Scientifique et Innovation. 

(2) Le contrat de travail de David Hoffmann prévoit le versement d’une indemnisation par la 
Société à David Hoffmann au titre d’une clause de non-concurrence. En contrepartie de son 
obligation de non-concurrence, David Hoffmann percevrait un versement mensuel, durant 
une période de 24 mois à compter de la cessation des fonctions, d’une somme égale à 65% de 
la moyenne mensuelle brute du salaire (lequel est fixe) perçu au cours des 12 derniers mois 
de présence dans la Société. Toute violation de la clause de non-concurrence par David 
Hoffmann le rendrait redevable d’une pénalité à verser à la Société. Le contrat de travail de 
David Hoffmann ne prévoit le versement d’aucune autre indemnité. 
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3.2.1.2. Rémunération des membres du Conseil de surveillance 

Les membres du Conseil de surveillance ne bénéficient d’aucun engagement particulier en matière de 
retraite, d’indemnité susceptible d’être due en raison de la cessation de fonctions ou d’indemnités de 
non-concurrence. 

Il est précisé que les membres du Conseil de surveillance peuvent recevoir des jetons de présence 
dont le montant est voté annuellement par l’assemblée générale ordinaire et dont la répartition est 
décidée librement par le Conseil de surveillance en fonction de l’assiduité des membres du Conseil de 
surveillance et du temps qu’ils consacrent à leur fonction, étant précisé que seuls les membres du 
Conseil de surveillance ayant la qualité de membre indépendant peuvent se voir attribuer des jetons 
de présence. 
 
Aux termes de la 8P

ème
P résolution de l’assemblée générale du 4 juin 2021, les actionnaires de la Société 

ont fixé à 10.000 euros le montant de la rémunération globale des membres du Conseil de surveillance 
(anciennement jetons de présence) à répartir entre chaque membre pour l’exercice 2021. Il sera 
proposé, lors de la prochaine assemblée générale ordinaire de la Société, de reconduire ce montant 
global à 10.000 euros. 
 
Par ailleurs, chaque membre du Conseil de surveillance a droit, sur présentation des justificatifs 
correspondants, au remboursement de tous les frais de déplacement engagés dans le cadre de 
l’exécution de son mandat social. 
 
Le tableaux n°3 de l’annexe 2 de la Position-recommandation AMF n° 2021-02 est présenté ci-
dessous : 

Tableau n°3 : Tableau sur les rémunérations allouées et perçues par les mandataires sociaux non 
dirigeants 

Mandataires sociaux 
non dirigeants  

Montants 
attribués au 

titre de 
l’exercice 2020 

Montants 
versés au cours 

de l’exercice 
2020 

Montants 
attribués au 

titre de 
l’exercice 

2021 

Montants versés 
au cours de 

l’exercice 2021 

Eric Cougnaud 
 

 
 

 

Jetons de présence Néant Néant Néant Néant 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

Gil Briand 
 

 
 

 

Jetons de présence Néant Néant Néant Néant 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

Thierry Didelon 
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Jetons de présence Néant Néant Néant Néant 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

Philippe Duval 
 

 
 

 

Jetons de présence 3.846 €  3.333 € 3.333 € 3.846 € 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

Alessandra Gaudio 
 

 
 

 

Jetons de présence 3.077 €  1.667 € 2.667 € 3.077 € 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

Isabelle Mommessin 
 

 
 

 

Jetons de présence Néant Néant Néant Néant 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

Hervé Montjotin     

Jetons de présence 3.077 €  2.500 € 4.000 € 3.077 € 

Autres rémunérations Néant Néant Néant Néant 

TOTAL 10.000 € 7.500 € 10.000 € 10.000 € 
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RATIO ENTRE LE NIVEAU DE REMUNERATION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE ET LE MONTANT DU 
SMIC 

Conformément à la recommandation n° 16 du Code Middlenext tel que révisé en septembre 2021, la 
Société a préparé le ratio suivant : 

 
 
 

SOMMES PROVISIONNEES OU CONSTATEES PAR LA SOCIETE OU SES FILIALES AUX FINS DE 
VERSEMENT DE PENSIONS, DE RETRAITE OU D’AUTRES AVANTAGES AU PROFIT DES MEMBRES DES 
ORGANES D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION OU DE SURVEILLANCE 

La Société n’a pas provisionné de sommes aux fins de versements de pensions, retraites et autres 
avantages au profit des mandataires sociaux. 
 
La Société n’a pas accordé de primes d’arrivée ou de départ aux mandataires sociaux. 
 
 
ACTIONS ATTRIBUEES GRATUITEMENT, BONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS ET OPTIONS DE 
SOUSCRIPTION D’ACTIONS ATTRIBUES AUX MANDATAIRES SOCIAUX 

A la date du Rapport Financier Annuel, aucune action gratuite, option ou bon n’a été attribué aux 
mandataires sociaux. 
 
 
CONVENTIONS CONCLUES PAR LA SOCIETE AVEC SES DIRIGEANTS OU PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

David Hoffmann est titulaire d’un contrat de travail conclu antérieurement à sa nomination en qualité 
de membre du Directoire par le Conseil de surveillance lors de sa réunion en date du 3 septembre 
2019. 
 
 
PRETS ET GARANTIES ACCORDES AUX MANDATAIRES SOCIAUX 

Aucun. 

3.3. FONCTIONNEMENT DES ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION 

Les statuts de la Société figurent sur le site internet de la Société.  

  

Ratio

Julien BLANCHARD 7,2

David HOFFMANN 7,2
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DIRECTION DE LA SOCIETE 

3.3.1.1.  Directoire 

La Société est dirigée par un Directoire composé de deux membres (voir la section 3.1.1.1 
« Composition du Directoire et du Conseil de surveillance » du Rapport Financier Annuel). Le 
Directoire est régi conformément aux dispositions légales et aux stipulations des articles 16, 17 et 18 
des statuts de la Société.  

Les membres du Directoire sont nommés pour une durée de six (6) ans par le Conseil de surveillance 
qui confère à l'un d'eux la qualité de Président. Le Conseil de surveillance détermine leur 
rémunération.  

Outre les obligations légales d’autorisations préalables du Conseil de surveillance, le Directoire ne peut 
accomplir les opérations suivantes sans l’autorisation préalable du Conseil de surveillance :  

a. toute opération d’investissement ou de prise de participation, sous quelque forme que ce 

soit, d’un montant supérieur à trois (3) millions d’euros ;  

b. toute opération majeure de nature à modifier de manière substantielle le périmètre 

d’activité de la Société et du groupe qu’elle contrôle ;  

c. toute opération de fusion, scission ou apport à laquelle la Société serait partie ; 

d. toute opération de financement susceptible de modifier substantiellement la structure 

financière de la Société, d’un montant excédant cinq (5) millions d’euros ;  

e. tout emprunt, en ce compris obligataire, d’un montant excédant cinq (5) millions d’euros.  

 

3.3.1.2. Conseil de surveillance 

Le Conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le Directoire. Il 
est composé de 7 membres (voir la section 3.1.1.1 « Composition du Directoire et du Conseil de 
surveillance » du Rapport Financier Annuel). Le Conseil de surveillance est régi conformément aux 
dispositions légales et aux stipulations des articles 12, 13, 14 et 15 des statuts de la Société, ainsi que 
par le règlement intérieur du Conseil de surveillance.  

Toute personne physique ou morale peut être nommée membre du Conseil de surveillance, à la 
condition d’être propriétaire ou de devenir propriétaire dans les trois (3) mois de sa nomination, 
directement ou indirectement, d’au moins 1.000 actions de la Société. Cette condition ne s’applique 
toutefois pas aux membres du Conseil de surveillance qualifiés d’indépendants. 
Les membres du Conseil de surveillance sont nommés pour une durée de trois (3) ans ; leurs fonctions 
prennent fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes 
de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire leur mandat. Le renouvellement 
des mandats se fait par roulement de telle sorte qu’un renouvellement régulier des membres du 
Conseil de surveillance se fasse par fractions aussi égales que possible. Par exception, l’assemblée 
générale ordinaire peut désigner un membre du Conseil de surveillance pour une durée inférieure.  
Le Conseil de surveillance autorise le Directoire à accomplir les opérations énoncées ci-dessus à la 
section 3.3.1.1 du Rapport Financier Annuel, pour lesquelles son accord préalable est nécessaire. 
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Le Conseil de surveillance peut décider la création de comités chargés d’étudier les questions que le 
Conseil de surveillance ou son Président soumettent pour avis à leur examen ; il fixe leur composition, 
leurs attributions et, le cas échéant, la rémunération de leurs membres. 
 
L'assemblée générale peut allouer aux membres du Conseil de surveillance, une somme globale 
annuelle à titre de rémunération (anciennement appelés « jetons de présence »). 
 
Le Conseil de surveillance peut librement répartir entre ses membres la somme globale allouée. 
 
Le Président du Conseil de surveillance n’aura pas d’autre rémunération que les jetons de présence 
qui lui seront, le cas échéant, alloués. 
 

CONTRATS LIANT LES MEMBRES DES ORGANES D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION OU DE 
SURVEILLANCE AVEC LA SOCIETE  

Il n’existe pas, à la date du Rapport Financier Annuel, de contrats de service liant les membres du 
Directoire ou du Conseil de surveillance à la Société ou à sa filiale, prévoyant l’octroi d’avantages. 

 
COMITES SPECIALISES 

A la date du Rapport Financier Annuel, il n’existe pas de comités spécialisés. 

Le code Middlenext recommande que le Conseil, qui demeure l’organe décisionnaire pour 
l’instauration des comités spécialisés, décide en fonction de sa taille, ses besoins et selon son actualité, 
de s’organiser avec ou sans comités spécialisés. Le Conseil de surveillance a estimé que la création de 
tels comités n’était pas opportune à ce stade.  

 
DECLARATION RELATIVE AU GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

Dans un souci de transparence et d’information du public dans la perspective, notamment, de 
l’admission de ses actions aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris, la Société a engagé 
une réflexion d’ensemble relative aux pratiques du gouvernement d’entreprise.  

La Société a désigné le Code Middlenext comme code de référence auquel elle entend se conformer 
à compter de l’admission de ses actions aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris.  

Le tableau ci-après indique les recommandations MiddlenextP63F

12
P auxquelles la Société se conforme, et 

celles qu’elle envisage de suivre à l’avenir :  

 

 

12 Les recommandations Middlenext issues du Code de Gouvernement d’Entreprise pour les Valeurs Moyennes 
et Petites sont disponibles sur le site Middlenext : http://middlenext.com. 

http://middlenext.com/
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Recommandations du 
Code Middlenext 

Conforme 
Envisage de s’y 

conformer 
Considère non 

approprié 

R1 : Déontologie des 
membres du Conseil 

x   

R2 : Conflits d’intérêts x   

R3 : Composition du 
Conseil – Présence de 
membres indépendants 
au sein du Conseil 

x*   

R4 : Information des 
membres du Conseil 

x   

R5 : Formation des 
membres du Conseil 

 x  

R6 : Organisation des 
réunions du Conseil et des 
comités 

x   

R7 : Mise en place de 
comités 

x**   

R8 : Mise en place d’un 
comité spécialisé sur le 
RSE 

 x  

R9 : Mise en place d’un 
règlement intérieur du 
Conseil  

x   

R10 : Choix de chaque 
administrateur 

x   

R11 : Durée des mandats 
des membres du Conseil 

x   

R12 : Rémunération de 
l’administrateur 

x   

R13 : Mise en place d’une 
évaluation des travaux du 
Conseil 

x ***   

R14 : Relations avec les « 
actionnaires » 

x   

R15 : Politique de diversité 
et d’équité au sein de 
l’entreprise 

x   

R16 : Définition et 
transparence de la 
rémunération des 
dirigeants mandataires 
sociaux 

x   
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R17 : Préparation de la 
succession des « 
dirigeants » 

 x  

R18 : Cumul contrat de 
travail et mandat social 

x   

R19 : Indemnités de 
départ 

x   

R20 : Régimes de retraite 
supplémentaires 

x   

R21 : Stock-options et 
attribution gratuite 
d’actions 

 x  

R22 : Revue des points de 
vigilance x   

*Philippe Duval, Alessandra Gaudio et Hervé Montjotin respectent les 5 critères d’indépendance fixés par le code 

Middlenext à savoir : (i) ne pas avoir été, au cours des 5 dernières années, et ne pas être salarié ni mandataire 

social dirigeant de la Société ou d’une société de son Groupe, (ii) ne pas avoir été, au cours des 2 dernières années, 

et ne pas être, en relation d’affaires significative avec la Société ou son Groupe, (iii) ne pas être actionnaire de 

référence de la Société ou détenir un pourcentage de droit de vote significatif, (iv) ne pas avoir de relation de 

proximité ou de lien familial proche avec un mandataire social ou un actionnaire de référence, (v) ne pas avoir été, 

au cours des 6 dernières années, commissaire aux comptes de l’entreprise.  

**Le code Middlenext recommande que le conseil, qui demeure l’organe décisionnaire pour l’instauration des 

comités spécialisés, décide en fonction de sa taille, ses besoins et selon son actualité, de s’organiser avec ou sans 

comités spécialisés. Le Conseil de surveillance a estimé que la création de tels comités n’était pas opportune à ce 

stade. 

*** La procédure d’évaluation des travaux du Conseil de surveillance a été arrêtée lors du Conseil réuni le 2 octobre 

2020. 

Il est précisé que la Société envisage de se conformer à la recommandation n°17 au cours de 
l’exercice 2022.  
 
L’indication relative à la recommandation n°22 est quant à elle placée dans la case « envisage 

de s’y conformer » car aucune attribution n’a été réalisée à ce jour. La Société se conformera 

à ladite recommandation lorsqu’il sera envisagé d’attribuer des stock-options ou des actions 

gratuites aux mandataires sociaux. 
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3.4. TRANSACTIONS AVEC DES PARTIES LIEES 

 

CONVENTIONS AVEC DES PARTIES LIEES 

Le détail des opérations avec les parties liées telles que visées par les normes adoptées 
conformément au règlement européen (CE) 1606/2002, conclues par la Société au cours des 
exercices 2019, 2020 et 2021, figure à la note 6.10.2 de l’annexe aux comptes IFRS présentée 
à la section 2.1 « Comptes établis en normes IFRS pour l’exercice clos les 31 décembre 2021 » 
du Rapport Financier Annuel. 

 
CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Au cours de l’exercice 2021, la Société n’a conclu aucune convention règlementée. 

 
Il est par ailleurs précisé qu’une seule convention réglementée a été conclue au cours des 
exercices précédents. En 2020, dans le cadre de la construction de l’unité de production 
« H2 », la Société a conclu un contrat de « contractant général » avec la société Design & Build, 
filiale du Groupe Briand, pour un montant de plus de 5 M€. Monsieur Gil Briand, membre du 
Conseil de surveillance, étant actionnaire majoritaire du Groupe Briand, le Conseil de 
surveillance a donné, le 28 février 2020, son autorisation préalablement à la conclusion du 
contrat, après que la Société ait réalisé une procédure d’appel d’offres. La société Design & 
Build avait notamment été retenue pour les raisons suivantes : 

- la société Design & Build jouit d’une grande expertise technique ; 
- elle dispose des ressources nécessaires ; et 
- elle acceptait d’être rémunérée sur la base d’un « cost plus fee », offrant une 

transparence et une flexibilité dans le choix des procédés à mettre en œuvre 
 

Le rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société sur les conventions et 
engagements réglementés visés à l’article L. 225-86 du Code de commerce au titre de 
l’exercice 2021 figure à la section 3.4.3 « Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les 
conventions réglementées » du Rapport Financier Annuel ci-dessous. 
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RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS 
REGLEMENTEES 
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3.5. TABLEAU RECAPITULATIF DES DELEGATIONS DE POUVOIRS ET DE COMPETENCE 
ACCORDEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 

Il est rappelé qu’à la date du Rapport Financier Annuel, le capital social de la Société s’élève à 

14.634.736 €, divisé en 14.634.736 actions de 1 € de valeur nominale chacune, toutes 

intégralement souscrites et libérées. 

L’assemblée générale des associés de la Société du 4 juin 2021 a décidé les délégations ou 

autorisations suivantes données au Directoire à l’effet d’augmenter ou de réduire le capital 

social :  

Objet de la résolution 

Durée de 

validité à 

compter du 

4 juin 2021 

Montant 

nominal 

maximum  

(en €) 

Modalités de 

détermination du 

prix 

Utilisation de la 

délégation  

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet d’opérer sur les actions de la 

Société (programme de rachat 

d’actions) – 9ème résolution  
18 mois 

10.000.000 € 

10% du capital 

social 

Prix max. par action 

de 60€ par action 

Cette délégation a 

été utilisée dans le 

cadre du contrat de 

liquidité à hauteur 

d’un montant global 

de 300.000 € 

Délégation de compétence à 

consentir au Directoire à l’effet 

d’émettre, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, des 

actions et/ou des valeurs mobilières 

donnant accès à des actions 

nouvelles de la Société – 10ème 

résolution 

26 mois 1.000.000 €*  

Délégation non 

utilisée mais 

plafond global 

atteint au titre de 

l’utilisation de la 

11ème résolution 

Délégation de compétence à 

consentir au Directoire à l’effet 

d’émettre, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, des 

actions et/ou des valeurs mobilières 

donnant accès à des actions 

nouvelles de la Société 

conformément à l’article L. 225-136 

du Code de commerce, notamment 

dans le cadre d’une offre au public – 

11ème résolution 

18 mois 

1.000.000 €* 

20%  du capital 

social par an 

pour les offres 

au public 

visées à 

l’article L. 411-

2 1° du Code 

monétaire et 

financier  

Le prix d’émission 
des actions nouvelles 
devra être au moins 
égal à la moyenne 
pondérée par les 

volumes des cours 
des trois (3) 

dernières séances de 
bourse sur le marché 

Euronext Growth 
Paris précédant le 
début de l’offre au 
public au sens du 
Règlement (UE) 
n° 2017/1129, 

éventuellement 

Délégation utilisée 
à hauteur de 

1.000.000 € dans le 
cadre de l’offre au 

public réalisée le 30 
novembre 2021 
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Objet de la résolution 

Durée de 

validité à 

compter du 

4 juin 2021 

Montant 

nominal 

maximum  

(en €) 

Modalités de 

détermination du 

prix 

Utilisation de la 

délégation  

diminuée d’une 
décote maximale de 

20% ; 
 

Délégation de compétence à 

consentir au Directoire en vue 

d'émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à 

des actions nouvelles, avec 

suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit d’une catégorie 

de personnes – 12ème résolution **  
18 mois 1.000.000 €* 

Le prix d’émission des 

actions nouvelles 

devra être au moins 

égal à la moyenne 

pondérée par les 

volumes des cours 

des trois (3) dernières 

séances de bourse 

sur le marché 

Euronext Growth 

Paris précédant sa 

fixation, 

éventuellement 

diminuée d’une 

décote maximale de 

20% 

Délégation non 

utilisée mais 

plafond global 

atteint au titre de 

l’utilisation de la 

11ème résolution 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet d’augmenter, conformément à 

l’article L. 225-135-1 du Code de 

commerce, le nombre de titres à 

émettre à l’occasion d’émissions 

réalisées avec maintien ou 

suppression du droit préférentiel de 

souscription – 13ème résolution  

26 mois 

(étant 

précisé que 

cette 

autorisation 

devra être 

mise en 

œuvre dans 

les 30 jours 

de la 

clôture de 

la 

souscription 

à 

l’augmentat

ion de 

capital 

concernée). 

15% du 

montant de 

l’émission 

initiale 

- 

Délégation non 

utilisée mais 

plafond global 

atteint au titre de 

l’utilisation de la 

11ème résolution 
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Objet de la résolution 

Durée de 

validité à 

compter du 

4 juin 2021 

Montant 

nominal 

maximum  

(en €) 

Modalités de 

détermination du 

prix 

Utilisation de la 

délégation  

Délégation de compétence à 

consentir au Directoire à l’effet de 

procéder à l’émission réservée aux 

salariés adhérents d’un plan 

d’épargne entreprise, avec 

suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit de ces derniers, 

d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès à des actions 

nouvelles de la Société 

conformément à l’article L. 225-129-6 

du Code de commerce – 14ème 

résolution  

26 mois 
1% du capital 

social * 

Prix déterminé dans 

les conditions 

prévues aux articles 

L. 3332-20 et suivants 

du Code du travail 

Délégation non 

utilisée mais 

plafond global 

atteint au titre de 

l’utilisation de la 

11ème résolution 

Délégation de pouvoirs à consentir au 

Directoire à l’effet d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès à 

des actions nouvelles de la Société, 

sans droit préférentiel de 

souscription, dans le cadre d’un 

échange de titres financiers – 16ème 

résolution 

18 mois 

Les 

augmentations 

de capital 

susceptibles 

d'être réalisées 

à terme en 

vertu de cette 

délégation 

pourront 

conduire la 

Société à 

doubler son 

capital 

(étant précisé 

qu’il s’agit d’un 

plafond 

autonome et 

individuel) 

- 

Délégation non 

utilisée 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet de procéder à des attributions 

gratuites d’actions au profit des 

salariés ou mandataires sociaux 

éligibles de la Société et des sociétés 

liées – 17ème résolution 

  

38 mois 
10% du capital 

social 
- 

Attribution de 

14.443 actions le 18 

janvier 2022, 

représentant moins 

de 1% du capital 

social au moment 

de l’attribution, 

lesquelles ne 

pourront être 



 

- 199 - 

 

Objet de la résolution 

Durée de 

validité à 

compter du 

4 juin 2021 

Montant 

nominal 

maximum  

(en €) 

Modalités de 

détermination du 

prix 

Utilisation de la 

délégation  

définitivement 

acquises qu’à l’issue 

d’une période 

d’acquisition de 3 

ans 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions aux 

salariés ou mandataires sociaux 

éligibles de la Société ou des sociétés 

liées – 18ème résolution 

  

38 mois 
10% du capital 

social 
- 

Délégation non 

utilisée 

Délégation de pouvoirs à consentir au 

Directoire à l’effet d’augmenter le 

capital social par incorporation de 

réserves, primes, bénéfices ou autres 

conformément à l’article L. 225-130 

du Code de commerce – 19ème 

résolution 26 mois 

 

L'augmentatio

n du capital 

social pourra 

être réalisée en 

une ou 

plusieurs fois 

et dans la 

proportion et 

aux époques 

que le 

Directoire 

appréciera 

- 

Délégation non 

utilisée 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet de réduire le capital social par 

annulation d’actions – 20ème 

résolution 

24 mois 

10% du capital 

social par 

périodes de 24 

mois 

- 

Délégation non 

utilisée 

*le montant nominal maximum des augmentations de capital, immédiates ou à terme, susceptibles d’être réalisées 

s’impute sur la limitation globale des autorisations d’émission en numéraire de 1.000.000 € (15P

ème
P résolution de 

l’assemblée générale du 4 juin 2021). 
**définition de la catégorie de personnes : 

- des sociétés d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne collective français ou étrangers, 
investissant à titre habituel ou ayant investi au cours des 36 derniers mois plus de 5 millions d’euros dans 
les valeurs moyennes et petites (i) exerçant leur activité dans le secteur de la construction ou (ii) ayant 
une activité ayant pour objectif ou conséquence la réduction des émissions de CO2 ; 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans ces secteurs,  
- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant mis en place avec la Société un partenariat dans le 

cadre de la conduite de son activité, ou 
- les créanciers détenant des créances liquides, exigibles ou non, sur la Société ayant exprimé leur souhait 

de voir leur créance convertie en actions de la Société et pour lesquels le Directoire de la Société jugerait 
opportun de compenser leur créance avec des actions de la Société, 



 

- 200 - 

 

étant précisé que le nombre de bénéficiaires, que le Directoire identifiera au sein de la catégorie ci-dessus, ne 
pourra être supérieur à trente (30) par émission. 

Il existe également des délégations antérieures en vigueur consenties au Directoire à 

l’occasion de l’assemblée générale du 26 juin 2020 à l’effet de procéder à une augmentation 

du capital social, ni à une émission de valeurs mobilières donnant accès au capital. 

 

Objet de la résolution 

Durée de 

validité à 

compter du 

26 juin 

2020 

Montant 

nominal 

maximum (en 

€) 

Modalités de 

détermination du 

prix 

Utilisation de la 

délégation 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet de procéder à des attributions 

gratuites d’actions au profit des 

salariés ou mandataires sociaux 

éligibles de la Société et des sociétés 

liées  - 16ème résolution 

  38 mois 
10% du capital 

social 
- 

Attribution de 13.759 

actions le 4 janvier 

2021, représentant 

10% du capital social 

au moment de 

l’attribution, 

lesquelles ne 

pourront être 

définitivement 

acquises qu’à l’issue 

d’une période 

d’acquisition de 1 ou 

2 ans selon le plan 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions aux 

salariés ou mandataires sociaux 

éligibles de la Société ou des sociétés 

liées - 17ème résolution 

 

 

38 mois 
10% du capital 

social 
- 

Délégation non 

utilisée 

Délégation de pouvoirs à consentir au 

Directoire à l’effet d’augmenter le 

capital social par incorporation de 

réserves, primes, bénéfices ou autres 

conformément à l’article L. 225-130 du 

Code de commerce - 18ème résolution 
26 mois 

 

L'augmentatio

n du capital 

social pourra 

être réalisée en 

une ou 

plusieurs fois 

et dans la 

proportion et 

aux époques 

- 
Délégation non 

utilisée 
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Objet de la résolution 

Durée de 

validité à 

compter du 

26 juin 

2020 

Montant 

nominal 

maximum (en 

€) 

Modalités de 

détermination du 

prix 

Utilisation de la 

délégation 

que le 

Directoire 

appréciera 

Autorisation à donner au Directoire à 

l’effet de réduire le capital social par 

annulation d’actions - 19ème résolution 
24 mois 

10% du capital 

social par 

périodes de 24 

mois 

- 

Délégation non 

utilisée 

 

 

A la date du Rapport Financier Annuel, il n’existe aucun engagement d’augmentation du 

capital. 
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4. RAPPORT SUR LA RESPONSABILITE SOCIALE DE L’ENTREPRISE 

INTRODUCTION 

Par son activité de conception et production de ciment décarboné sans clinker, Hoffmann 

Green Cement Technologies apporte sans conteste une valeur ajoutée sociétale au secteur de 

la construction. Dès lors, l’entreprise est consciente de susciter d’autres attentes de 

performance globale, sociale, et environnementale en cohérence avec son objet social. Aussi, 

tout en étant concentrée sur ses objectifs de développement, Hoffmann Green Cement est 

attentive à traduire son engagement dans son organisation et à en témoigner en transparence 

à travers quelques indicateurs extra-financiers illustrant sa démarche RSE en 3 axes :  

 

Pour sélectionner ces indicateurs, Hoffmann Green s’est appuyée sur son analyse de 

matérialité des enjeux sociétaux réalisée en 2020, renforcée de notations extra-financière 

volontaires : Gaïa d’Ethifinance et Sustainalytics. Également, Hoffmann Green a souhaité 

mettre en lumière les actions mises en place depuis sa création, et notamment depuis le 

lancement de la première usine début 2019, qui conditionnent la pertinence de son modèle de 

développement et le sécurise. Ainsi, Hoffmann Green rapporte, cette année, sur 7 enjeux :  

- Producteur responsable : réduire l’empreinte carbone ; Préserver les ressources 

- Employeur responsable : développer de nouveaux emplois industriels qualitatifs ; 

agir pour la santé et la sécurité au travail.  

Partenaire responsable : garantir la qualité, développer une gouvernance 

ouverte, ancrage territorial  
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PRODUCTEUR RESPONSABLE 

Le ciment est le matériau le plus utilisé dans le monde après l’eau. Son mode de production 

traditionnel est resté quasiment inchangé depuis sa création il y a 200 ans. Il consiste à extraire 

du calcaire du sol, le chauffer à 1450° pendant 18h pour obtenir du clinker qui constitue la 

poudre de ciment.  

La différence du ciment Hoffmann Green provient d’un process de production révolutionnaire 

qui réduit l’empreinte carbone et favorise la préservation des ressources naturelles.  

 

Enjeu : Empreinte Carbone 

• D’après les experts du GIEC13, pour maintenir le changement climatique sur une trajectoire 

menant à +2°C d’ici 2100, nous devons réduire nos émissions de gaz à effet de serre de 

moitié d’ici 2030 et atteindre la neutralité carbone en 2050.  

 

ASPECT 1 : REDUIRE L’EMPREINTE CARBONE DU CIMENT 

• La production de ciment représente à elle seule de 5 à 7% des émissions de CO2 dans le 

monde.  

• Dans la mise à jour de la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) française en 2020, 

l’atteinte des objectifs pour la construction est conditionnée à 5 facteurs parmi lesquels : 

« avoir davantage recours aux produits de construction et équipements les moins carbonés 

et ayant de bonnes performances énergétiques et environnementales, comme dans 

certains cas ceux issus de l’économie circulaire ou biosourcée, via des objectifs de 

performance sur l’empreinte carbone des bâtiments sur leur cycle de vie, à la fois pour la 

rénovation et la construction »14 

- La diminution de l’empreinte carbone du ciment est la raison d’être de l’entreprise. Les 

nouveaux ciments développés Hoffmann Green Cement Technologies permettent de 

diviser par 615 les émissions de CO2 par rapport à un ciment Portland traditionnel (CEM 

I) grâce à un nouveau procédé industriel d’activation à froid, sans four.  

 

 

13 GIEC : Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat 

14 SNBC révisée complète :  https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-
25_MTES_SNBC2.pdf  

15 Le Ciment H-IONA a une empreinte carbone de 142 kg / tonne de ciments produite 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
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- Cartographie des ciments et intensité carbone16 

 

 

LES ACTIONS MISES EN PLACE  

Octobre 2018 - Inauguration d’une première usine  

Hoffmann Green Cement a inauguré fin 2018 sa première usine pilote sur le site de Bournezeau 

en Vendée. D’une capacité de production de 50 000 tonnes, cette première unité a permis de 

tester et d’affiner grandeur nature un processus de production unique au monde :  

 

 

16 Source : « Brief Filière béton », Hub des prescripteurs Bas Carbone, réalisé par Carbone 4 et l’Ifpeb, dec 2020. 

https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2020/12/IFPEB-Carbone4_Messages-cles_Brief-Filiere-
Beton_20201208.pdf 

 

https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2020/12/IFPEB-Carbone4_Messages-cles_Brief-Filiere-Beton_20201208.pdf
https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2020/12/IFPEB-Carbone4_Messages-cles_Brief-Filiere-Beton_20201208.pdf
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- Sans four : les co-produits sont activés à froid dans un mélangeur.  

- Pas de déchets issus du processus de production 

- Près d’un quart d’énergie produite et consommée sur place grâce à des trackers 

solaires.  

Ce nouveau type d’usine 4.0 permet ainsi de réaliser des nouveaux ciments décarbonés sans 

clinker.  

 

Mars 2020 : publication des Inventaires de Cycle de Vie (ICV) sur la base INIES pour les 

ciments H-UKR et H-EVA 

Hoffmann Green est le premier cimentier français à publier ses ICV. Les tableaux d’ICV 

synthétisent le bilan de tous les flux entrants et sortants des matières premières et des 

ressources énergétiques utilisées pour la fabrication de ses ciments H-UKR et HEVA afin d’en 

permettre l’évaluation des impacts environnementaux. Ils serviront de données d’entrée aux 

logiciels permettant de réaliser l’analyse du cycle de vie d’un produit de construction, souvent 

composé de plusieurs matériaux. 

 

Novembre 2020 - obtention des Fiches de Déclaration Environnementale et Sanitaire (FDES) 

pour les planchers et les voiles en béton fabriqués à partir de son ciment H-UKR. 

Ces deux FDES s’inscrivent dans une démarche continue et volontaire de certification des 

nouveaux ciments innovants de Hoffmann Green. Ces documents normalisés présentent les 

résultats de l’Analyse de Cycle de Vie du béton réalisé à base de ciment Hoffmann Green H-

UKR pour les éléments de planchers et de voiles ainsi que des informations sanitaires qui 

permettent de calculer la performance environnementale et sanitaire d’un bâtiment en vue de 

son éco-conception. Les FDES sont publiées sur la base INIES, base nationale de référence sur 

les caractéristiques environnementales et sanitaires pour le bâtiment. La FDES fournit aux 

utilisateurs du béton fabriqué à base de ciment Hoffmann Green des informations 

multicritères, objectives, quantitatives et qualitatives pour toutes les phases de la vie du produit 

(production, transport, mise en œuvre, vie en œuvre et fin de vie). Elle constitue un outil 

irremplaçable pour l’évaluation de la performance environnementale des bâtiments fabriqués 

à partir de béton Hoffmann Green, en particulier dans le cadre de la nouvelle Réglementation 

Environnementale RE 2020 : bâtiment à énergie positive, minimisant l’impact carbone sur 

l’ensemble de son cycle de vie. 

 

Décembre 2020 : lancement du chantier du second site de production 

Cet ouvrage exceptionnel implanté à côté du premier site de production « H1 », à Bournezeau 
en Vendée (85) et construit intégralement à partir de ciments Hoffmann Green, aura une 
capacité de production de 250 000 tonnes par an. La conception et le design de « H2 » ont été 
définis à partir des retours d’expérience de « H1 ». 
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Ainsi, munie d’une tour de mélange de 70 mètres de haut, « H2 » est une usine verticale dont 
la fabrication de ciment suivra un processus gravitaire permettant d’optimiser la productivité 
de l’unité. La verticalité de ce site permet également d’avoir une emprise foncière réduite à 1,5 
hectare : l’emprise foncière de « H2 » est ainsi divisée par deux comparée à celle de « H1 » pour 
une capacité de production multipliée par 5.  

L’emprise foncière optimisée permet à Hoffmann Green de préserver les espaces naturels.  

 

Septembre 2021 : lancement de H-IONA, le ciment le plus décarboné du marché européen 

Hoffmann Green Cement Technologies a lancé H-IONA, sa 4ème technologie décarbonée. La 
fabrication de ce nouveau ciment s’intègre dans l’unité de production existante et émet six fois 
moins de C02 que celle d’un ciment traditionnel Portland, soit une empreinte carbone 
inférieure à 150 kilogrammes par tonne. Dans le prolongement des technologies déjà mises au 
point, notamment pour H-UKR, Hoffmann Green Cement a développé un système innovant 
d’activation spécifique qui lui permet de fabriquer cette technologie à froid, dans son usine 4.0, 
entièrement automatisée, tout en préservant les ressources naturelles par le recyclage de co-
produits issus de l’industrie. Ce ciment est ainsi principalement composé de laitier moulu de 
haut fourneau et de sulfate de calcium.  H-IONA est le premier ciment décarboné à obtenir le 
marquage CE. 

 

 

 

Voir le détail du calcul en annexe du rapport 

 

ASPECT 2 : REDUIRE L’EMPREINTE CARBONE DE L’ENTREPRISE 

- Face aux défis climatiques, chaque degré compte, chaque tonne de CO2 économisée 

compte. Hoffmann Green applique ce principe à chaque niveau de l’entreprise. Dans la 

production, avec ses solutions bas carbone, mais également dans la vie de l’entreprise. 

 

LES ACTIONS MISES EN PLACE 

Réalisation d’un bilan carbone ® scope 3 

Depuis 2020, afin d’identifier ses principales sources d’émission de gaz à effets de serre, 

Hoffmann Green réalise chaque année un Bilan carbone® en intégrant un périmètre 

https://www.ciments-hoffmann.fr/h-iona-le-ciment-europeen-le-plus-decarbone-accessible-a-tous/
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comprenant les émissions directes, (scope 1), indirectes liées aux consommations d’énergie 

(scope 2), et les émissions induites par l’activité de l’entreprise (scope 3) : immobilisations, 

intrants, achat de matières premières, de services ou autres produits, déplacements des 

salariés, transport amont et aval des marchandises. Ces bilans carbone®, sur les trois scopes, 

permettent d’avoir ainsi une vision globale de l’empreinte carbone de l’entreprise et de son 

évolution dans le temps 

 

Coup d’œil sur le Bilan Carbone®  

 

Bilan Carbone® Scope 1,2,3 (en tonne équivalent CO2)17 

 
 
 
Les émissions de gaz à effet de 
serre liées à l’activité en 2020 
s’élèvent à 1 ,7 kT CO2eq contre 2,4 
kT eq CO2 en 2019.  
A titre comparatif, l’efficacité 
carbone d’un cimentier traditionnel 
est supérieure à 500 kg eq. CO2/t 
(scope 1 et 2). Pour ce même 
périmètre, l’efficacité carbone de 
Hoffmann Green est de 1,4 kg 
eq.CO2/t ; en prenant en compte 
les trois scopes.   

Le manque de transparence des autres acteurs de la filière sur ce périmètre scope 3 ne permet 
pas la comparaison.  
 
 
  

 

 

17 Bilan carbone® réalisé par le cabinet EVEA ( www.evea-conseil.com) en juin 2020 sur les données 2019 et en 

décembre 2021 sur les données 2020 
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Répartition et évolutions des émissions par poste 

 
 

  
 
Le poste le plus contributeur à ces émissions est le poste intrants (55%), suivi des 

immobilisations puis du poste fret.  

Les achats de production (matériaux – produits) représentent 53% des émissions de GES liés 

aux intrants. Le reste est lié principalement aux achats de service.  

Près des ¾ des émissions sont générées par la première usine située à Bournezeau. Comme 
pour toute innovation industrielle, les investissements initiaux pèsent sur le modèle à travers 
l’immobilisation. Ainsi les machines représentent 77% des émissions de GES de ce poste 
d’émission soit 17% du total des émissions de l’activité.  
 
La diminution des émissions s’explique essentiellement par deux raisons :   

- La prise en compte des bilans carbone réels (FDES) des intrants 

- La livraison à des clients moins éloignés en 2020 qu’en 2019 (Fret). En 2019, une 

part significative de la production a été dédiée à des chantiers tests sur le 

territoire national 

 

Une politique de fret spécifique pour réduire l’empreinte carbone 

Le fret amont en camion-citerne représente 95% des émissions de GES du poste fret soit 10% 
du total des émissions de l’activité. Pour diminuer cette empreinte, Hoffmann Green développe 
une politique de diversification du sourcing en privilégiant la proximité. L’optimisation du 
transport des matières amont (co-produits industriels) est systématiquement prise en compte 
dans le plan de développement de l’entreprise. Ainsi, la stratégie d’implantation des futures 
unités de production intègre la proximité de hub de transports maritime, fluvial ou ferroviaire 
pour l’approvisionnement.  
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Quelle contribution à la SNBC ?  

En s’appuyant sur le référentiel Net Zero Initiative® développé par Carbone 4, Hoffmann Green 

a initié sa démarche d’évaluation de sa contribution à la neutralité carbone 2050. 

 

Aujourd’hui, le poids des émissions carbonées directes et indirectes (liées aux consommations 

d’énergie) (scope 1 et 2) est déjà inférieur aux réductions d’émissions suscitées par l’utilisation 

du ciment Hoffmann Green plutôt que du ciment traditionnel. 

L’élargissement aux émissions liées au scope 3 et notamment l’intégration des immobilisations, 

des intrants, et du fret amont et aval sont autant de pistes de réduction de l’impact d’Hoffmann 

Green Ciment Technologies, notamment dans un objectif d’augmentation rapide de la 

production. 

 

Pour sa contribution aux puits de carbone, Hoffmann Green a signé en 2018 un partenariat 
avec Reforest’Action. Dans ce cadre, Hoffmann Green Cement a accompagné la plantation de 
10 000 arbres pendant la saison 2019-2020 en Occitanie. Certifiée B Corp, Reforest’Action est 
une entreprise à vocation sociale créée en 2010 par Stéphane Hallaire, dont la mission première 
est de sensibiliser et d’agir pour les forêts : sensibiliser le plus grand nombre au pouvoir des 
forêts et à la nécessité de les protéger, agir en préservant et en restaurant des forêts en France 
et dans le monde.  

Cette action s’inscrit ainsi dans une démarche globale de stratégie bas carbone mise en place 
par l’entreprise : réduire, éviter, compenser.  
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Hoffmann Green engagé dans la démarche ACT - Assessing low Carbon 

Transition®  

L’initiative ACT - Assessing low Carbon Transition® a été développée, par l’ADEME et le CDP 

(Carbon Disclosure Project) pour évaluer les stratégies climat des entreprises, quelques soient 

leur taille ou leurs marchés, et les confronter aux exigences d’un monde bas carbone. En 2020, 

Hoffmann Green s’est porté volontaire dans le cadre d’une expérimentation menée sur le 

marché du ciment.  

 

Hoffmann Green obtient une note de 13A+.  

Une note élevée dans le référentiel ACT. La moyenne des compagnies cimentières participant 

à l’expérimentation ACT en 2020 en France était de 9B+.  

 

 

L’analyse de l’entreprise fait ressortir l’aspect positif, dans la contribution bas carbone, des 

ciments Hoffmann Green sans clinker. La note obtenue souligne également l’intégration dans 

le système de gestion et dans l’engagement client des enjeux liés aux changements climatiques.  

L’évaluation souligne que l’entreprise ne s’est pas fixée d’objectifs de réduction de ses 

émissions. Les émissions étant déjà très faibles par rapport aux valeurs internationales.  

Enfin, les points d’amélioration sont liés à la jeunesse de l’entreprise qui, pour aller plus loin, 
devrait formaliser un plan de transition et des objectifs (un travail initié en 2021 qui se 
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prolongera en 2022). Un renforcement de l’engagement client, notamment sur les aspects liés 
au cycle de vie des bâtiments, pourrait également améliorer cette notation.  
 

Détail du score de performance par modules 

 

 

Le graphique montre les scores de performance des neufs modules d'ACT. La largeur des barres 

indique le poids du module dans le calcul global du score de performance. La hauteur de la 

barre indique le score obtenu par l'entreprise. 

La société a obtenu les meilleurs scores en matière d'investissement immatériel (100%), de 

modèle d'entreprise (100%), d'engagement client (88%) et d'engagement politique (87%). 

Des scores moyens ont été obtenus pour la performance des produits vendus (68%), la gestion 

(53%) et l'engagement des fournisseurs (50%). 

La note finale de performance est de 13/20. 

 

Concernant la note de tendance, Hoffmann Green se positionne au niveau le plus élevé. Selon 
le rapport d’évaluation : « L'entreprise a déjà abordé les évolutions majeures du business model 
pour être compatible avec la transition bas carbone. Le score de performance n'est pas plus 
élevé en raison du manque de formalisation d'un plan de transition et d'objectifs de réduction 
des émissions. Cependant, l'entreprise est sur la bonne voie pour améliorer son score et doit 
formaliser sa stratégie tout en augmentant sa production. » 
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Enjeu : Préservation des ressources naturelles 

• Dans un monde aux ressources finies, il faut décorréler le PIB de la consommation de 

ressources, qu’il s’agisse d’énergie, de ressources naturelles ou d’eau, en s’appuyant sur 

trois leviers : éviter le gaspillage, la consommation inutile ; réduire en gagnant en 

efficacité ; réutiliser / recycler en inscrivant les modèles économiques dans l’économie 

circulaire.  

 

ASPECT 1 : Optimiser les consommations d’énergie 

La production de ciment Portland traditionnel consomme énormément d’énergie qui 
représente 30 à 40% du prix de revient du ciment traditionnel18 (hors frais d’amortissement). 
Le prix du ciment est ainsi très dépendant de celui de l’énergie.  

• Aujourd’hui dans le cadre de la transition énergétique, il s’agit de réduire massivement 

les consommations d’énergie, et développer le recours aux énergies renouvelables. 

C’est un enjeu à la fois national et territorial ; certaines régions, comme la région Pays 

de la Loire étant très dépendantes en matière d’énergie, son autonomie énergétique 

est estimée à 9% de sa consommation19. 

- Prenant la pleine mesure de l’enjeu énergétique national et territorial, Hoffmann 

Green s’attache à construire des sites sobres en énergie, intégrant de la production 

d’énergie renouvelable, et à réduire l’impact du fret.  

. 

 

 

 

18 http://media.energie-industrie.com/Presentation/011_149_diag_energ_cimenterie_313507.pdf 

19 https://ceser.paysdelaloire.fr/wp-content/uploads/2020_07_07_Etude_Energie.pdf 
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La consommation d’énergie a diminué dans un contexte d’augmentation de la production. 

Une efficacité énergétique qui s’explique par des travaux d’isolation thermique de la zone de 

production de l’usine H1 permettant d’éviter les déperditions et les fuites thermiques.  

Le gaz est consommé par un sécheur de matière qui n’a pas été utilisé en 2020. La production 

des ciments Hoffmann Green ne nécessite pas d’énergie fossile, à l’inverse des cimenteries 

traditionnelles. 

 

LES ACTIONS MISES EN PLACE  

Electricité verte 

Hoffmann Green produit et consomme près d’un quart de ses besoins énergétiques 

directement sur son site de production grâce à des trackers solaires. Pour compléter cette auto-

consommation, Hoffmann Green a signé en 2020 un contrat d’achat d’électricité verte auprès 

d’Engie pour couvrir 100% de ses consommations en 2021. 

 

Des installations industrielles optimisées 

Le processus industriel d’Hoffmann Green est conçu pour optimiser les consommations 

d’énergie. Les usines Hoffmann Green ont ainsi une capacité de production limitée par rapport 

à des cimenteries traditionnelles : 50.000 tonnes pour la première usine et 250 000 tonnes 

pour les usines 2 et 3 contre plusieurs millions de tonnes par an pour une cimenterie 

traditionnelle. Ce dimensionnement permet d’implanter les usines au plus près des projets et 

des clients pour optimiser le fret. 
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ASPECT 2 : Réduire l’utilisation de ressources naturelles 

• En cinquante ans, l’extraction de ressources a plus que triplé dans le monde. Au total en 2017, 

le monde prélevait près de 44 milliards de tonnes de minéraux non métalliques (de sable, de 

gravier, d’argile).20 

• Le calcaire extrait de carrière est la matière première des ciments traditionnels. Les carrières 

sont sources de nuisances pour l’environnement et les riverains, et portent atteinte à la 

biodiversité. On recense en France 3 600 exploitations de carrière en activité dont environ 500 

qui extraient environ 418 300 m3 de calcaire par an21.  

• La préservation des ressources se situent au cœur de l’action d’Hoffmann Green Cement. Ainsi 

toutes les solutions développées par Hoffmann Green utilisent des co-produits (laitiers de hauts 

fourneaux, boue d’argile, gypse et desulfogypse) comme matière première. Dans leur 

utilisation, les ciments Hoffmann Green ne nécessitent pas plus de sable et d’eau que les 

ciments traditionnels.  

 

LES ACTIONS MISES EN PLACE  

Des nouveaux ciments pour préserver la ressource 

La fabrication d’une tonne de clinker, utilisé dans les ciments traditionnels, nécessite 

l’extraction de 1,6 tonne de calcaire. L’utilisation de co-produits industriels comme matière 

première apporte ainsi une réponse immédiate et concrète pour préserver cette ressource et 

limiter l’exploitation des carrières. Les co-produits représentent 98% des matières utilisées 

pour produire ces nouveaux ciments. 

 

 

Le détail du calcul est disponible en annexe.  

 

 

20 Source : International Resource Panel, https://www.resourcepanel.org/ 

21 Source : http://www.mineralinfo.fr/ecomine/carte-carrieres-francaises-en-activite-

disponible#:~:text=Aujourd'hui%2C%20l'industrie,environ%2095%20%25%20de%20la%20production. 
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Gros plan sur… un process de production sans eau  

• Selon, le think tank "World Resources Institute" dix-sept pays se trouveraient en 

situation de "stress hydrique grave" c'est-à-dire qu'ils consommeraient presque toute 

l'eau dont ils disposent. En France, les prélèvements d’eau pour l’industrie 

représentent 3,3 milliards de m3 d’eau, soit 10% des prélèvements mais 25% de l’eau 

consommée (l’eau qui n’est pas rejetée dans la nature)22.23  

• Hoffmann Green a développé des nouveaux procédés industriels qui ne nécessitent 

aucun apport en eau. De plus, dans son utilisation, le ciment Hoffmann ne nécessite 

pas plus d’eau qu’un autre ciment. En 2021, l’ensemble des sites a consommé 120 m3 

d’eau liés au nettoyage des machines et du site.  

 

ASPECT 3 : Diminuer la quantité de déchets industriels  

• En 2016, l’ensemble des établissements de l’industrie produisent 37 % des déchets 

non dangereux non minéraux hors boues. L’industrie manufacturière en génère la 

moitié à elle seule, avec 19 % de l’ensemble des déchets.24 30% des déchets sont 

aujourd’hui soit incinérés, soit enfouis.  

- Hoffmann Green a pensé l’intégralité de son processus industriel sans déchet 

directement liés à la production sur site.  

 

Un process de production sans déchet 

Entièrement basée sur les principes de l’économie circulaire, la production des ciments 

Hoffmann Green valorise des co-produits industriels qui deviennent la matière première 

principale de ciments décarbonés. Une approche vertueuse appliquée à chaque étape de la 

production qui ne génère elle-même aucun déchet. Les produits entrants sont livrés en camion, 

stockés en citernes et transitent sur la chaine de production par des convoyeurs automatisés. 

Aucun emballage n’est ainsi utilisé.  

Les ciments Hoffmann Green sont livrés par camion-citerne. Les emballages sont ainsi réduits 

au strict minimum. Les seuls déchets significatifs sont les résultats de la R&D et de production 

 

 

22 https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/connaissez-vous-les- 
usages-non-domestiques-de-leau/ 

23 https://www.usinenouvelle.com/article/voici-pourquoi-l-eau-est-un-enjeu-majeur-pour-l-industrie.N878690 

24 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4255826?sommaire=4256020#consulter-sommaire  

https://www.wri.org/blog/2019/08/17-countries-home-one-quarter-world-population-face-extremely-high-water-stress
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4255826?sommaire=4256020
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4255826?sommaire=4256020
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4255826?sommaire=4256020
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/connaissez-vous-les-%20usages-non-domestiques-de-leau/
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/connaissez-vous-les-%20usages-non-domestiques-de-leau/
https://www.usinenouvelle.com/article/voici-pourquoi-l-eau-est-un-enjeu-majeur-pour-l-industrie.N878690
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4255826?sommaire=4256020#consulter-sommaire
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d’essais non concluants soit 241 tonnes en 2021 dont 10% sont recyclés en matière. Le faible 

taux de recyclage s’explique par le classement, par défaut, des déchets de R&D en déchets 

dangereux, jusqu’à preuve de leur innocuité ; ce qui n’est pas réalisable dans une phase de 

développement où la formulation évolue régulièrement. 

Perspective « Producteur Responsable » 

Hoffmann Green existe pour apporter des solutions concrètes permettant de diminuer l’impact 

environnemental des ciments et plus généralement de la construction. Hoffmann Green 

poursuit cet objectif autour de deux actions transversales :  

- Développement de nouvelles solutions à base de nouveaux co-produits (cendres 

volantes issues de la biomasse). Ces nouvelles solutions permettent à Hoffmann Green 

d’apporter de nouvelles réponses concrètes aux enjeux identifiés : diminuer 

l’empreinte carbone et préserver les ressources naturelles. En septembre 2021, 

Hoffmann Green a lancé la commercialisation de H-IONA, le ciment le plus décarboné 

du marché européen. Ce ciment est principalement composé de laitier moulu de haut 

fourneau et de sulfate de calcium.  H-IONA est le premier ciment décarboné à obtenir 

le marquage CE. 

 

- Augmentation des capacités de production d’énergie solaire en conformité avec la 

réglementation et au-delà. La construction de la nouvelle unité de production va 

permettre d’accroître la capacité de production d’électricité d’origine solaire sur le site 

de Bournezeau avec l’implantation de nouveaux trackers et de panneaux 

photovoltaïques.  

 

• Construction de « H2 », la nouvelle usine Hoffmann Green  

Cette nouvelle usine, d’une capacité de production de 250 000 tonnes, contre 50 000 pour 

l’usine pilote industrielle, est prévue pour entrer en service en 2022. Sa conception verticale 

permet de diminuer l’empreinte foncière occupée et l’imperméabilisation des sols associés, 

ainsi que de préserver les espaces naturels.  Cette usine verticale est pensée pour un mode de 

production gravitaire, utilisant le poids naturel des matières dans le process industriel, 

permettant une optimisation énergétique.  

 

• Démarrage d’une réflexion sur la trajectoire climatique 2°C 

En 2020, Hoffmann Green a réalisé son premier bilan carbone® et une évaluation ACT - 

Assessing low Carbon Transition® - pilotée par l’ADEME. Ces premiers éléments permettent 

d’établir un état des lieux des émissions carbone de l’entreprise et vont constituer le socle pour 

réfléchir à l’inscription de la stratégie dans la contribution à la neutralité carbone 2050.  
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EMPLOYEUR RESPONSABLE 

La production responsable s’appuie non seulement sur des installations innovantes et 

performantes, mais aussi sur les hommes et les femmes de l’entreprise. Créer de l’emploi mixte 

et qualitatif, protéger leur santé et sécurité, en deux mots, être un employeur responsable 

constitue une condition sine qua non à l’attractivité de l’entreprise et donc à la réussite de son 

modèle économique. En 2021, Hoffmann Green emploie 33 personnes avec des recrutements 

réguliers prévus pour les prochaines années. La mise en place d’un cadre de travail favorisant 

l’épanouissement des collaborateurs est un des piliers de la politique RSE de l’entreprise.  

 

Enjeu : emploi mixte et qualitatif 

• L’emploi industriel est soumis à de multiples tensions. Le développement de l’industrie 

4.0 entraîne par exemple une évolution des qualifications et des modes de travail. 

L’industrie doit faire face à des préjugés et à un manque d’attractivité. L’industrie 

représente 13,3 % de l’emploi salarié en France (inférieur de 3,9 points par rapport à 

la moyenne Européenne)25.  

• La France a ainsi engagé depuis novembre 2017 une stratégie de reconquête 

industrielle volontariste. Une stratégie qui repose sur 4 piliers : l’amélioration de la 

compétitivité-coût ; l’innovation ; la formation ; et une forte présence territoriale.  

 

ASPECT 1 : développer de nouveaux emplois industriels qualitatifs 

- Industrialiser une innovation fait appel à de nouveaux talents à tout niveau de 

l’entreprise. Hoffmann Green Cement Technologies doit ainsi relever un triple 

challenge : 

- Recruter des talents et les fidéliser sur un territoire au taux d’emploi très fort et 

relativement éloigné des bassins urbains. Avec 7 % de taux de chômage en Pays de 

la Loire, le plus faible des régions françaises, le marché de l’emploi est tendu, 

particulièrement dans l’industrie et la construction. 

 
 

 

 

 

25 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4277675?sommaire=4318291 

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4277675?sommaire=4318291
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- Former les collaborateurs autour des produits et process uniques : 

o dans les laboratoires avec des domaines de recherche spécifiques, 

o dans l’usine entièrement automatisée avec des opérateurs spécialement 

formés,  

o Au niveau commercial avec des connaissances spécifiques à acquérir  

o sur les chantiers auprès des partenaires pour assurer une bonne 

utilisation de ces nouveaux ciments. 

 

- Développer ses processus de gestion des ressources humaines pour soutenir le 

développement de l’entreprise.  

 

Par ailleurs, Hoffmann Green apporte une attention particulière à l’emploi et à la formation des 

jeunes, notamment dans le contexte actuel lié à la crise sanitaire et économique.  

 

LES ACTIONS MISES EN PLACE  

Des entretiens individuels annuels systématisés avec chaque collaborateur.  

Les entretiens individuels permettent de faire le point sur la place de chacun et sur leurs 

évolutions potentielles et les besoins en formation. Compte tenu du jeune âge et de la taille de 

l’entreprise (33 salariés en 2021 ) chaque poste est nouveau et unique. Les collaborateurs ont 

ainsi chacun un domaine de compétence et des responsabilités définis.   

Distribution d’actions gratuites pour tous ses salariés 

A la suite à l’introduction en Bourse, les membres du directoire d’Hoffmann Green ont souhaité 

associer l’ensemble des collaborateurs au développement futur de l’entreprise. Tous les 

collaborateurs d’Hoffmann Green sont actionnaires de la société. Ainsi 0,2% du capital est 

détenu par les collaborateurs.  

Privilégier l’emploi long terme 

Hoffmann Green privilégie l’emploi long terme avec une part prédominante de CDI (90,9 % en 

2021 contre 85,7 en 2020) qui permet de bâtir des relations dans le temps entre l’entreprise et 

ses collaborateurs. Tous les salariés sont en contrat long terme, le reste sont des contrats 

d’apprentissage qui permettent l’intégration progressive et la formation de jeunes actifs.  

 

Evolutions des effectifs de l’entreprise 
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Les effectifs ont augmenté continuellement entre 2018 et 2021. Ce qui explique notamment 

un turn-over important. L’entreprise, à travers l’apprentissage, mise sur la formation des jeunes 

pour ses nouveaux métiers liés à la production de ciment bas carbone. Un engagement qui vise 

aussi à faciliter l’entrée des jeunes sur le marché du travail, solidairement aux actions du 

territoire. 
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Enjeu : Santé / sécurité au travail 

• Selon l’Assurance Maladie, en 2019, on enregistrait 655 715 accidents du travail (+ 0,6 

% par rapport à 2018) et 50 392 cas de maladies professionnelles (+ 1,7 % par rapport 

à 2018). Les troubles musculo-squelettiques sont à l’origine de 88 % d’entre elles. 26 

- Hoffmann Green s’engage pour la santé et la sécurité de ses collaborateurs. Implanté 

uniquement en France, Hoffmann Green met en place toutes les mesures nécessaires 

à la sécurisation de l’environnement de travail pour ses salariés et pour toutes les 

personnes qui interviennent sur ses sites.  

- En partant d’une feuille blanche pour la création de la première usine, les équipes ont 

établi des standards de sécurité adaptés et très stricts.  

-  

LES ACTIONS MISES EN PLACE  

Mise en place d’un système de management de santé sécurité au travail 

La mise en route de la première usine pilote a été accompagnée par la mise en place d’une 

politique sécurité sous la responsabilité du directeur d’exploitation. Les équipes de production 

ont été sollicitées afin d’établir, grâce à leur retour d’expérience, des critères « sécurité » 

adaptés au processus de production. Depuis 2020, des sessions de sensibilisations à la sécurité 

sont réalisées chaque mois par le directeur et le responsable d’exploitation, référent qualité-

santé-sécurité du site. Ces réunions ont permis d’aborder, entre autre, le port des Equipements 

de Protection Individuelle (EPI), les habilitations (électriques, sanitaire, secouriste, feu), 

l’utilisation des trousses de sécurité ou encore  la présentation des fiches de sécurité par poste.  

 

Gestion des poussières 

La limitation des poussières a fait l’objet d’un traitement spécifique afin de garantir la qualité 

de l’air pour les opérateurs dans l’usine. Ainsi l’ensemble de la production se fait dans un 

process fermé pour limiter le contact de l’air avec les produits. En décembre 2019, une 

évaluation à l’exposition des poussières a été réalisé par la CARSAT pour avoir un état des lieux 

sur ce sujet dans la première usine pilote. Ce travail a donné lieu à la mise en place d’actions 

spécifiques comme un renforcement des éléments de filtration aux postes des opérateurs, 

l’utilisation de masques à ventilation assistée pour les opérations de maintenance et 

 

 

26 https://assurance-maladie.ameli.fr/qui-sommes-nous/publications-reference/assurance-maladie-
risques-professionnels/rapports-annuels 

 

https://assurance-maladie.ameli.fr/qui-sommes-nous/publications-reference/assurance-maladie-risques-professionnels/rapports-annuels
https://assurance-maladie.ameli.fr/qui-sommes-nous/publications-reference/assurance-maladie-risques-professionnels/rapports-annuels
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manipulation de certains produits. Des balayeuses et aspirateurs comme moyens de nettoyage 

ont été également mis en place.  

 

Actions mises en place dans le COVID :  

Face à la pandémie de la COVID-19, Hoffmann Green a pris les dispositions les plus adaptées 

pour assurer, en premier lieu, la protection de l’ensemble de ses collaborateurs. Les plannings 

des collaborateurs de l’usine ont été adaptés pendant la période concernée pour organiser une 

présence alternée sur le site industriel H1. Le télétravail a été mis en place pour les fonctions 

supports. Sur le site de production, un affichage spécifique et la fourniture d’équipements ont 

été mis en place (masque, gel hydroalcoolique) 

 

 

PERSPECTIVES EMPLOYEUR RESPONSABLE :  

L’année 2022 est marquée par la construction de la seconde unité de production sur le site de 

Bournezeau en Vendée. Hoffmann Green s’attache à garantir un chantier qui respecte les 

standards les plus élevés en matière de santé et de sécurité, notamment avec la mise en place 

d’un référent sécurité pour le suivi du chantier de H2 en lien avec tous les prestataires.   
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PARTENAIRE RESPONSABLE 

En tant que nouvel entrant, Hoffmann Green suscite un très grand intérêt. Pour favoriser leur 

acceptation, ses nouveaux ciments sans clinker doivent garantir un niveau de qualité des plus 

élevés - sans cela, impossible d’influer sur les comportements d’achat des acteurs du bâtiment. 

De même, la gouvernance se doit d’être exemplaire afin de réaliser le plan de développement 

dans un rapport de dialogue et de confiance avec les différentes parties prenantes. Enfin, 

Hoffmann Green s’engage auprès d’acteurs associatifs et économiques au service de la 

solidarité et de l’environnement.  

 

Enjeu : Ciment qualitatif 

• On estime la durée de vie d’un bâtiment entre 70 et 100 ans. Les matériaux de 

construction répondent donc d’un triple objectif : performance, fiabilité, durabilité. Les 

ciments développés par Hoffmann Green sont aujourd’hui « Hors Norme », dans le 

sens où ils ne répondent pas à la norme EN 197-1 qui définit les ciments, notamment 

par la présence de clinker (à l’exception de H-IONA qui répond à la norme NF EN 15743) 

Ainsi les solutions de rupture proposées par l’entreprise doivent faire la preuve de leur 

performance.  

- Pour garantir des niveaux de performance au moins équivalents à ceux des ciments 

traditionnels, Hoffmann Green s’appuie notamment sur une équipe R&D qui compose 

un tiers de l’effectif total de l’entreprise. En charge du développement des solutions, 

elle s’appuie sur des organismes certificateurs indépendants pour valider la qualité de 

ces nouveaux ciments. Le processus de certification des solutions répond ainsi à toutes 

les étapes de certification des autres ciments. Opéré par un organisme indépendant, 

le CSTB, les certifications, obtenues depuis 2019, sont le reflet des engagements pris 

et la garantie qualité des solutions Hoffmann.   

 

LES ACTIONS MISES EN PLACE 

Contrôle qualité en continu orienté client 

Pour apporter toutes les garanties sur la qualité de ces nouveaux ciments, Hoffmann Green 

Cement Technologies a mis en place un système de contrôle qualité à chaque étape de 

production. Pour coordonner ce suivi et garantir un même niveau de standards, différents 

recrutements ont été réalisés :   

Une responsable projet innovation qui fait le lien entre le laboratoire et les clients pour 

accompagner le développement de produits réalisés à partir de ciments Hoffmann Green.  

Une technicienne qualité qui pilote le contrôle qualité de l’usine à Bournezeau : contrôle des 

intrants avant utilisation et contrôle des produits finis en sortie de ligne. 
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Début 2021, une responsable des suivis de chantier a rejoint l’entreprise pour s’assurer de la 

bonne utilisation des ciments Hoffmann Green sur site et fournir une assistance aux clients. Ce 

suivi sur site est accompagné d’une formation préalable de tous les clients aux technologies 

Hoffmann.  

 

Développement du laboratoire Qualité 

L’année 2021 a été marquée par le développement du laboratoire qualité avec l’arrivée de 

nouvelles personnes pour constituer une équipe à part entière en liaison directe avec les 

équipes de production. Un nouveau laboratoire a ainsi été installé au sein du site de production 

pour optimiser ce suivi qualité. Les nouveaux équipements déployés ainsi que la méthodologie 

de suivi qualité ont permis d’obtenir la certification AFNOR des ciments H-IONA.  

 

Validation des Evaluations Techniques de Produits et Matériaux (ETPM)  

Réalisées par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), les ETPM garantissent la 

durabilité (carbonatation, gel/dégel, attaque sulfatique) et la résistance (compression, traction, 

feu, adhérence acier/béton, cisaillement). Ces ETPM permettent à Hoffmann Green l’obtention 

des Appréciations Techniques d’Expérimentation (ATEx27). 

Les certifications sont à télécharger sur le site des ciments Hoffmann Green : 

https://www.ciments-hoffmann.fr/technologies/telechargements/ 

 

Enjeu : Gouvernance  

Les bonnes pratiques de gouvernance permettent notamment d’articuler court, moyen terme 

et long terme, d’intégrer les enjeux sociaux et environnementaux des activités, d’être à l’écoute 

de l’intérêt des parties prenantes de l’entreprise favorisant ainsi des décisions plus équilibrées 

et des relations durables avec les partenaires fondées sur la confiance, l’éthique et la 

transparence. 

- Introduite en Bourse depuis novembre 2019, Hoffmann Green Cement Technologies a 

adopté le code Middlenext, et structuré sa gouvernance pour tenir le cap du 

développement de son activité en transparence avec ses parties prenantes. 

 

 

27 Créée à l'initiative du CSTB et des acteurs de la construction, l'ATEx est une procédure rapide 
d'évaluation technique formulée par un groupe d'experts sur tout produit, procédé ou 
équipement innovant. 

https://www.ciments-hoffmann.fr/technologies/telechargements/
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LES ACTIONS MISES EN PLACE 

Structuration de la stratégie RSE 

Compte tenu de la cohérence de la RSE avec l’apport de ses produits pour la société, 

l’entreprise a dès 2019 structuré son approche RSE en définissant 3 grands axes alimentés par 

des actions concrètes mises à jour annuellement. Ces actions font l’objet d’une évaluation au 

cours de l’année et d’un reporting annuel. La stratégie RSE est ainsi placée sous la responsabilité 

immédiate du président du directoire. Cependant, Hoffmann Green reste une jeune société (5 

ans), qui doit structurer son développement en s’appuyant sur une équipe encore réduite (33 

personnes). La Responsabilité de l’entreprise est, par la nature même de son activité, incluse 

dans sa stratégie avec de forts enjeux immédiats sur le pilier « producteur responsable ». La 

réalisation en 2020 d’une analyse de matérialité des enjeux sociétaux en lien avec l’activité de 

l’entreprise devrait susciter un rééquilibrage avec les deux autres piliers RSE par un 

renforcement des actions sur ces sujets.  

 

Gouvernance duale 

Hoffmann Green a opté pour une gouvernance duale avec un directoire et un conseil de 

surveillance afin de séparer les fonctions de direction et le contrôle de cette direction. Cette 

organisation de la gouvernance favorise le pilotage de l’entreprise et la conciliation du court, 

moyen et long terme. Le conseil de surveillance est constitué de 7 membres dont trois sont des 

administrateurs indépendants choisis pour leur expérience. Deux femmes siègent au Conseil 

de Surveillance.  

 

Implication des parties prenantes  

Compte-tenu du caractère innovant des produits de l’entreprise et de leur apport pour la 

société, les parties prenantes de l’entreprise sont très impliquées dans le modèle de 

développement.  

• Investisseurs locaux 

Dès son origine, Hoffmann Green a été accompagné par un pool de partenaires locaux qui ont 

financé la première usine et accompagné le développement industriel. Ces premiers 

investisseurs partenaires, pour la grande majorité basée en Vendée, ont apporté leurs 

expertises d’entrepreneurs et leurs savoir-faire industriels. Certains siègent aujourd’hui au 

Conseil de Surveillance.  

• Partenaires commerciaux 

Pour son développement commercial, Hoffmann Green a signé des contrats de partenariat 

avec ses clients pour expérimenter ensemble l’utilisation et le déploiement de ces nouveaux 

ciments. Une personne chez Hoffmann Green est dédiée à la relation avec les partenaires pour 

faire le lien entre le département R&D et les équipes terrain.  
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• Entreprises locales 

La construction des usines est réalisée en grande majorité par des entreprises du territoire. Des 

partenaires de proximité qui apportent toutes les expertises nécessaires à la réalisation de ces 

usines d’un nouveau genre. Ainsi l’investissement de chaque usine (22 millions pour la seconde 

usine en construction) revient sur le territoire de proximité.  

 

Deux évaluations ESG volontaires 

Pour évaluer son activité et sa stratégie au prisme des critères ESG28 l’entreprise a sollicité deux 

évaluations extra-financières indépendantes en 2020 et d’une nouvelle notation du cabinet 

Ethifinance en 2021 

  

 

 

28 ESG : Environment Social & Governance : Environnement, Social & sociétal, Gouvernance 
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Ethifinance / Gaïa Rating  

 

 

Une progression de 12 points par rapport à la précédente évaluation sur les données 2019 et 
de 15 points par rapport à celle portant sur 2018.  
 
Cette notation positionnait Hoffmann Green à la 131ème place du panel ESG 230 de Gaïa Rating 
et en 23ème position parmi les 78 entreprises du panel réalisant moins de 150 millions d'euros 
de chiffre d'affaires. 
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Sustainalytics 

 

 

 

Note : 20,8 

La notation correspond à la valeur basse d’un risque medium (note entre 20 et 30). Hoffmann 

Green apparait ainsi à la 5ème position sur 128 des entreprises produisant des matériaux de 

construction.  

 

Enjeu : ancrage territorial 

Les entreprises sont des acteurs majeurs de leurs territoires. Par leur activité, elles participent 

à la vie économique. Par leurs engagements, elles soutiennent la vie associative 

En tant qu’entreprise ancrée dans un territoire, Hoffmann Green s’engage auprès des 

associations sportives locales qui œuvre à la cohésion et au dynamisme de la région. 

Entièrement engagée pour répondre aux enjeux de l’environnement, Hoffmann Green 

s’engage également auprès d’associations et d’entreprises qui partagent ses combats.  

 

Sponsoring des clubs sportifs locaux 

Hoffmann Green est partenaire de nombreux clubs sportifs amateurs locaux : Basket Club 

Aizenay, ASPTT Nantes Handball, Tennis Entente Yonnaise (La Roche sur Yon), Sables Etudiants 

Club (Les Sables d’Olonne), Vendée Fontenay Foot (Fontenay-le Comte), US Bournezeau Saint-

Hilaire.  

Une implication au côté des acteurs associatifs locaux qui s’inscrit dans l’attachement de 

l’entreprise à son territoire.  
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Membre du Club Entreprendre pour la Planète du WWF 

L'objectif du Club EPP est de réunir des entreprises  qui ont 

pris des engagements en faveur de l'environnement, qui ont 

été reconnues par le WWF France dans le cadre de leur activité 

et qui souhaitent soutenir l'action du WWF France. Le but du 

club est que ses membres puissent échanger entre eux 

notamment sur leur engagement en faveur de 

l'environnement, participer à des événements, mais 

également créer un réseau vertueux d'entreprise engagée. 

 

 

Partenaire du projet Corail artefact 

Corail artefact, porté par l’artiste Jérémy Gobé, imagine une solution globale pour lutter 

contre la disparition des coraux. Jérémy Gobé et ses partenaires, développent des matériaux 

écologiques, constructibles et submersibles afin de créer une structure permettant au corail 

de se reconstruire là où il a été détruit. Des bétons à partir de ciments Hoffmann Green sont 

utilisés dans cette aventure.  

Depuis l’été 2019, les premiers prototypes de ces structures sont testés avec des anémones à 

l’aquarium de Trégastel. Cela a permis de montrer que ces dernières sont propices à 

l’accroche, à la fixation pérenne et à la reproduction de cnidaires, sans dégager aucune 

substance toxique. Des prototypes encore améliorés de celles-ci sont en cours de réalisation 

pour une première installation en Guadeloupe courant 2022. Les barrières de corail 

constituent une formidable pompe à absorber du CO2. Ainsi, selon Françoise Gaill, directrice 

de recherches au CNRS « 30 % des émissions de dioxyde de carbone dues aux activités 

humaines sont captés par l’océan. Il en contient 50 fois plus que l’atmosphère.  

Il est de ce point de vue plus performant que les forêts. »  

 

 

 

 

http://www.corailartefact.com/
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PERSPECTIVES PARTENAIRE RESPONSABLE :  

En 2021, Hoffmann Green a validé ses process contrôle qualité par un organisme extérieur et 

a obtenu l’obtention la norme AFNOR pour sa nouvelle technologie H-IONA. Une certification 

gage de confiance et de garantie qualité pour ces nouveaux ciments.  

En 2022, Hoffmann Green poursuit le renforcement de son processus qualité dans une 

démarche d’amélioration continue. 
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ANNEXE : PERIMETRE & METHODOLOGIE 

Le reporting porte sur la période correspondant à l’exercice comptable 2021, du 1er  janvier 

2021 et le 31 décembre 2021, sauf pour les données du bilan carbone® qui portent sur 2019 et 

2020. 

Le périmètre concerne les sites vendéens de Bournezeau et de Chaillé soit l’ensemble des 

activités.  

 

• Enjeu empreinte carbone / ciments 

Indicateur : tonnes équivalent CO2 évitées du fait de l’utilisation des ciments Hoffmann 

Green : 4619,8 ,6 tonnes eq CO2  

En remplaçant un ciment classique, selon le mix actuel de la consommation de ciment, par un 

ciment décarboné sans clinker pour la production 2021 Hoffmann Green Cement Technologies  
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• Enjeu empreinte carbone / entreprise 

Indicateur : Bilan Carbone®  

Emissions de gaz à effet de serre directes et indirectes de l’entreprise, en tonnes 

équivalent CO2 calculées selon la méthodologie du Bilan Carbone®  

Périmètre :  

/ 

 

Postes d’émissions :  
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• Enjeu préservation des ressources / Energie 

Indicateur : Consommation d’énergie par type 

Consommation d’électricité et de gaz naturel selon les factures de nos fournisseurs (en MWh) 

Indicateur : Efficacité énergétique  

Electricité consommée pour une tonne de ciment produit en kwh/t 

Calcul : Consommation d’électricité (kwh) / production en t 

Indicateur : part d’énergie renouvelable  

Part d’électricité consommée d’origine renouvelable en % 

Calcul : Production d’énergie renouvelable / Consommation d’électricité 

 

• Enjeu préservation des ressources / Calcaire 

Indicateur : Extraction de calcaire évitée : 8 187 tonnes 

Quantité de calcaire économisée du fait du remplacement de ciment classique par du ciment 

décarboné sans clinker pour la quantité de ciment produite par Hoffmann Green en 2021. 

Selon le mix actuel de consommation de ciment en France, calcul d’une moyenne pondérée du 

calcaire qui aurait été utilisé pour produire la même quantité de ciment que la production 

Hoffmann Green 2021. Cette quantité correspond à l’extraction de calcaire évitée du fait du 

remplacement des ciments classiques par des ciments Hoffmann Green. 

Il faut 1,3 tonne de calcaire pour produire une tonne de clinker.   

Calcul : proportion x quantités produite x pourcentage de clinker x tonne de calcaire / tonne de 

clinker 
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• Enjeu emploi mixte et qualitatif  

Indicateur :  évolution des effectifs de l’entreprise 

- Effectifs au 31/12 : nombre de salariés au 31/12/2021 

- Recrutement : évolution nette de l'effectif sur la période 2021  

Calcul : nombre de salariés au 31/12/2021 - nombre de salariés au 31/12/2020 

- Turn over : Turnover = [(Nombre de départs en 2021 + Nombre d’arrivées en 

2021)/2]/Effectif au 31/12/2020 

- Nb apprentis/alternants : nombre d’apprentis ou alternants en contrat dans l’entreprise 

en au 31/12/2021 

- Part de CDI dans les effectifs : Effectifs salariés au 31/12/2021 ayant un CDI / Effectifs 

totaux au 31/12/2021 

- Part de personnel intérimaire : sans objet à ce jour 

 
Indicateur : Mixité  
Part des effectifs féminins parmi les salariés de l’entreprise 

Calcul : effectifs féminins au 31/12/2021 / effectifs totaux au 31/12/2021 

 

• Enjeu Santé-sécurité au travail 

Indicateur : accidentologie 

- Taux de fréquence des accidents du travail : (nb des accidents en premier 

règlement/heures travaillées) x 1 000 000 

- Taux de gravité des accidents du travail : (nb des journées perdues par incapacité 

temporaire/heures travaillées) x 1 000 
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5. DOCUMENTS DISPONIBLES 

Des exemplaires du Rapport Financier Annuel sont disponibles sans frais au siège social de la 
Société. 

Le Rapport Financier Annuel peut également être consulté sur le site Internet de la Société 
(www.ciments-hoffmann.fr).  

Les statuts, procès-verbaux des assemblées générales et autres documents sociaux de la 
Société, ainsi que les informations financières historiques et toute évaluation ou déclaration 
établie par un expert à la demande de la Société devant être mis à la disposition des 
actionnaires, conformément à la législation applicable, peuvent être consultés, sans frais, au 
siège social de la Société. 

L’information réglementée au sens des dispositions du Règlement général de l'AMF sera 
également disponible sur le site Internet de la Société (www.ciments-hoffmann.fr). 

 

http://www.ciments-hoffmann.fr/
http://www.ciments-hoffmann.fr/
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6. GLOSSAIRE 

 

ADEME Agence de l’Environnement de la Maîtrise de l’Energie. 

AOT Autorisation d’Occupation Temporaire du domaine public. 

CNRS  Centre National de la Recherche Scientifique. 

CSTB  Centre Scientifique et Technique du Bâtiment. 

Décarbonatation 
Réaction de libération du CO2 contenu dans les matières premières 
calcaires sous l’action de la chaleur. 

Economie 
circulaire 

Pour l’ADEME ; l’économie circulaire est « un système économique 
d’échange et de production qui vise à augmenter l’efficacité de 
l’utilisation des ressources et à diminuer notre impact sur 
l’environnement. Il s’agit de découpler la consommation des 
ressources de la croissance du produit intérieur brut (PIB) tout en 
assurant la réduction des impacts environnementaux et 
l’augmentation du bien-être ». 

ETPM Evaluation Technique de Produits et Matériaux, délivrée par le CSTB. 

FCPI Fonds Commun de Placement dans l’Innovation. 

FDES Fiche de Déclaration Environnementale et Sanitaire.  

ICPE Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 

INPI  Institut National de la Propriété Industrielle. 

MPa 
Mégapascal. Unité de pression ou de contrainte valant un million de 
pascals. 

PIA 

Programme d’Investissements d’Avenir. C’est un programme 
d’investissement de l’Etat français initié en 2010, pour investir dans 
l'enseignement supérieur et la formation professionnelle, dans la 
recherche, dans l'industrie et les PME, dans le développement durable 
et dans tous les secteurs d'avenir comme le numérique, les 
biotechnologies ou le nucléaire. 

SEQE-UE Système d’échange de quotas d’émissions de l'Union Européenne. 

SFIC Syndicat Français de l’Industrie Cimentière. 

UE Union Européenne. 
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Siège Administratif 
6 rue de La Bretaudière  

Chaillé Sous Les Ormeaux  
85310 Rives de l'Yon 

Site industriel 
Vendéopôle - Vendée Centre  

57 rue Henri Adolphe Archereau  
85480 Bournezeau 

Tél. 02 51 460 600 
contact@ciments-hoffmann.fr 

www.ciments-hoffmann.fr 

 

Hoffmann Green Cement Technologies 
Société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 14.634.736 euros 

Siège social : La Bretaudière, Chaillé-sous-les-Ormeaux, 85310 


